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Résumé analytique 

Contexte et objectifs de l’évaluation 

La loi vaudoise du 26 septembre 2017 d’organisation de la prévention et de la lutte contre la 
violence domestique (LOVD), entrée en vigueur en 2018, a pour but de mettre en place des 
mesures d'intervention coordonnées auprès des auteur-e-s de violence domestique ainsi que 
les mesures nécessaires à leur prise en charge afin de renforcer le changement de paradigme 
dans la gestion des situations de violence domestique amorcé par la campagne de 2015 « qui 
frappe, part » et de prévenir la récidive.  

Parmi les principales mesures introduites figurent notamment l’obligation légale pour les au-
teur-e-s de violence domicile expulsés de leur domicile de participer à au minimum un entre-
tien socio-éducatif. Les objectifs poursuivis avec cet entretien obligatoire sont triples : (i) per-
mettre à la personne expulsée d’évaluer sa situation, (ii) l’informer des conséquences de la 
violence pour la victime, pour elle-même ainsi que pour ses proches et (iii) l’orienter vers une 
prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de faire cesser les actes de violence (art. 
13, RLOVD) 

Le présent rapport d’évaluation répond à la détermination Thalmann du 7 mai 2019 deman-
dant au Conseil d’Etat de soumettre une évaluation intermédiaire de la LOVD dans les deux 
ans après son introduction. Il a comme objet premier d’évaluer l’entretien socio-éducatif obli-
gatoire, tout en considérant ce dernier dans le dispositif large de prise en charge des auteur-
e-s de violence domestiques par le Centre de prévention de l’Ale (CPAle), organisme habilité 
à mettre en œuvre l’entretien obligatoire, et par les partenaires du dispositif. Les objectifs visés 
par la présente évaluation sont les suivants :  

▪ Mesurer l’efficacité du dispositif sur les auteur-e-s de violence dans le couple, notam-
ment en matière de participation à l’entretien obligatoire, de disposition des auteur-e-s à 
s’engager dans une prise en charge ultérieure et à changer de perception et de compor-
tement, ainsi qu’en matière de prévention des phénomènes de répétition.  

▪ Mesurer l’efficience du dispositif de prise en charge des auteur-e-s, notamment en re-
gard de la qualité de la mise en œuvre des prestations et de l’utilisation des ressources 
humaines et financières 

▪ Evaluer l’adéquation et la pertinence de la méthodologie de travail utilisée en regard des 
bonnes pratiques nationales et internationales. 

 
Remarques méthodologiques 

Pour répondre aux objectifs de l’évaluation, plusieurs sources données primaires et secon-
daires ont été collectées et analysées. Des entretiens ont été ainsi réalisés avec les différents 
acteurs du dispositif de prise en charge des auteur-e-s (responsables et intervenant-e-s so-
ciaux du CPAle, partenaires, ainsi qu’auteur-e-s et victimes). Les données du registre cantonal 
sur la violence domestique du BEFH et des données complémentaires du CPAle ont été ana-
lysées, de même que la documentation existante du CPAle et la littérature sur les bonnes 
pratiques nationales et internationale. Finalement, une analyse comparative de trois autres 
modèles cantonaux (GE, VS, LU) prévoyant des entretiens obligatoires pour les auteur-e-s 
expulsés a été menée.   

La mobilisation des auteur-e-s et des victimes pour des entretiens dans le cadre de la présente 
évaluation a été source de difficultés importantes, malgré la mise ne place de différentes stra-
tégies pour les contacter. Au final, trois entretiens individuels ainsi que 12 questionnaires écrits 
ont pu être réalisés avec des auteur-e-s de violence domestique, et huit entretiens avec des 
victimes. Au vu de ces difficultés, les données récoltées dans le cadre de la présente évalua-
tion ne permettent malheureusement pas de présenter de résultats probants en ce qui con-
cerne les effets de la prise en charge sur le comportement et la perception de ce comporte-
ment par les auteur-e-s et les victimes de violence domestique. 
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Conformité de la prise en charge par rapport aux bonnes pratiques nationales et inter-
nationale 

Pour ce qui concerne la prise en charge des auteur-e-s par le CPAle, celle-ci se structure 
globalement en deux phases : tout d’abord une phase d’orientation de deux à trois entretiens, 
et dont l’entretien socio-éducatif obligatoire constitue la première étape, puis l’orientation à 
proprement dite dans l’un des trois programmes proposés d’approfondissement individuel ou 
de groupe. La méthode d’intervention repose principalement sur le travail sur la motivation au 
changement et la contrainte. Différentes techniques issues des approches solutionnistes1 et 
de l’entretien motivationnel sont exploitées.  
 
Dans l’ensemble, la méthode d’intervention développée par le CPAle s’inscrit dans la lignée 
des recommandations émises par la littérature nationale et internationale et des pratiques 
observées dans d’autres cantons romands. Finalement, le canton de Vaud fait figure de bon 
élève en comparaison suisse par rapport à la diversité des programmes proposés. 
 
Principaux résultats relatifs à l’efficacité du dispositif 

Dans la mesure où l’entretien socio-éducatif s’inscrit dans un dispositif plus large au sein du-
quel plusieurs partenaires collaborent, la question de la collaboration entre les partenaires 
a été étudiée. De manière générale, les partenaires interrogés estiment que les échanges 
d’informations entre les différents partenaires sont satisfaisants et que la collaboration au sein 
du dispositif est globalement bonne. La compréhension mutuelle du travail et des besoins des 
acteurs du dispositif reste toutefois encore partielle, ce qui peut générer des difficultés ponc-
tuelles de collaboration. Dans l’ensemble, et sur la base de l’analyse intercantonale, il ressort 
que le développement d’une collaboration étroite entre les différents partenaires n’est pas 
nécessairement un but à atteindre. Elle est secondaire par rapport à la nécessité de clairement 
délimiter le rôle de chaque partenaire afin de garantir l’espace de dialogue neutre offert par le 
CPAle aux auteur-e-s. 

Pour ce qui est de la participation à l’entretien socio-éducatif obligatoire, elle est respec-
tée par près de trois quarts des personnes expulsées. En comparaison intercantonale, ce taux 
de participation de 75% parmi les auteur-e-s expulsé-e-s se situe globalement dans la 
moyenne. Par ailleurs, il est largement supérieur pour les auteur-e-s expulsés que pour les 
auteur-e-s orientés par la police pour qui une obligation légale à y participer n’existe pas (qui 
présentent un taux de participation de 35-43% entre 2019 et 2020). Sur la base des analyses 
menées, la prise de contact initiale par l’équipe socio-éducative, les délais d’attente entre l’an-
nonce de l’expulsion et l’entretien obligatoire, ainsi que la capacité du dispositif à sanctionner 
les auteur-e-s en cas de violation de leurs obligations légales apparaissent comme des enjeux 
importants de la participation à l’entretien obligatoire. Actuellement, la prise de contact initiale 
par le CPAle pour fixer l’entretien incombe prioritairement au secrétariat, et les délais d’attente 
entre l’annonce de l’expulsion et l’entretien obligatoire sont généralement de 2-3 semaines. 
Or, après 2-3 semaines, le sentiment de crise et d’urgence provoquée par l’expulsion peut 
retomber, et avec lui, la nécessité perçue de participer à un entretien socio-éducatif. Par ail-
leurs, et alors que la littérature spécialisée souligne l’importance de la sanction comme instru-
ment d’incitation, l’évaluation n’a pas pu identifier dans quelle mesure des sanctions sont ef-
fectivement prononcées pour les personnes n’ayant pas honoré leur obligation légale, car il 
n’est à l’heure actuelle pas possible de distinguer les motifs particuliers des condamnations 
prononcées sur la base de l’article 292 du Code pénal.  

Pour ce qui concerne la disposition à s’engager au-delà du premier entretien (un ou plu-
sieurs entretiens supplémentaires, ou un programme socio-éducatif), environ un tiers des au-
teur-e-s ayant participé à un premier entretien suite à une MEI ou une OP s’engage dans au 
moins un entretien supplémentaire d’orientation. Parmi ces personnes, près de 50% ont éga-
lement participé à un deuxième entretien de suivi. Ainsi, le taux d’abandon après le premier 
entretien est important. De plus, le taux d’entrée dans un programme socio-éducatif reste très 

 

1  L’approche solutionniste combine une vision systémique à une approche respectueuse des limitations des patients et 
s’oriente plutôt vers les solutions que vers les problèmes. Cf. Luc Isebaert; Marie-Christine Cabié. (2015). Pour une thé-
rapie brève. érès. 
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faible. Il s’élevait, en 2019 et 2020 à 3 et 5% des auteur-e-s annoncés dans l’année et ayant 
participé à l’entretien socio-éducatif obligatoire suite à une expulsion. Malgré des résultats 
légèrement supérieurs pour les auteur-e-s expulsés, la proportion d’auteur-e-s participant à 
au moins un entretien de suivi et à un programme ne diffère pas sensiblement selon le motif 
d’annonce de la personne (MEI ou OP). Ainsi, la disposition à s’engager dans une prise en 
charge ultérieure n’est pas sensiblement différente entre ces deux statuts, et l’effet de la con-
trainte – obligation légale de participer à un entretien socio-éducatif pour les MEI –, minime 
au-delà du premier entretien. De manière générale, les intervenant-e-s du CPAle et des autres 
dispositifs cantonaux interrogés s’accordent à dire qu’un entretien obligatoire est insuffisant 
pour informer de manière compréhensive, initier une réflexion sur les conséquences de la 
violence et convaincre les auteur-e-s à poursuivre la prise en charge. 

Finalement, et compte tenu des difficultés méthodologiques rencontrées pour l’enquête au-
près des victimes et des auteur-e-s, il est difficile d’identifier clairement un impact de la prise 
en charge sur la perception de leur comportement violent par les auteur-e-s ou encore sur 
d’éventuelles modifications de comportement suite à la prise en charge. Les données du 
CPAle transmises au BEFH dans le cadre du monitoring cantonal mettent en évidence que 
les reprises de contact volontaires par les auteur-e-s suite à une première prise en charge (qui 
pourraient indiquer une forme de prise de conscience chez les auteur-e-s de violence domes-
tique) sont rares, et que des schémas répétitifs dans les motifs de réactivations de dossiers 
sont observables. Toutefois, les victimes indiquent une ouverture au dialogue avec leur par-
tenaire dans les quelques temps qui ont suivi la prise en charge. Ces éléments s’inscrivent 
dans la même lignée que les constats de la littérature spécialisée qui montre « un impact 
modeste des programmes pour les auteurs sur la diminution de la réitération des violences 
conjugales »2. Elle montre également que « les formes d’intervention à bas seuil peuvent déjà 
être efficaces pour les personnes qui passent à l’acte sous la pression d’une situation, ce qui 
est souvent le cas dans la violence domestique  

Principaux résultats relatifs à l’efficience du dispositif 

Le financement du CPAle est assuré en large partie par la subvention cantonale de la DGCS. 
Cette subvention est revue chaque année sur la base des prévisions des prestations et bud-
gétaires effectuées par le CPAle. Après l’entrée en vigueur de la LOVD, il a fallu plusieurs 
mois au CPAle pour pouvoir procéder aux engagements nécessaires afin de faire face à l’aug-
mentation des demandes d’entretien.3 Passé cette période d’adaptation, les analyses mon-
trent que les ressources financières à disposition ont été suffisantes en 2019 et 2020 pour 
assurer le fonctionnement et les dépenses du CPAle. Du point de vue du personnel du CPAle, 
les conditions de travail, notamment pour les intervenant-e-s sociaux, restent relativement 
bonnes. Les locaux à disposition offrent également un cadre de travail adéquat, sont faciles 
d’accès pour les auteur-e-s, y compris en transports publics, garantissent une certaine discré-
tion et sont adaptés pour y mener des consultations avec les auteur-e-s s’y rendant. A noter 
aussi que les tarifs pratiqués par le CPAle depuis 2016, lesquels prévoient la gratuité des trois 
premiers entretiens pour les auteur-e-s sous le coup d’une MEI, et une participation financière 
en fonction du revenu pour les séances suivantes, semblent garantir l’accessibilité financière 
des prestations du CPAle. 

Malgré cela, plusieurs indices ont pu être observés dénotant la persistance de certaines diffi-
cultés dans les ressources humaines et logistiques disponibles : ainsi, en raison d’une 
surcharge chronique de travail, le secrétariat doit actuellement être soutenu par chaque inter-
venant-e social-e à hauteur d’un jour par semaine pour la prise de contact initiale. De plus (ou 
en conséquence), les délais d’attente pour les entretiens se situent actuellement autour de 2-
3 semaines. Finalement, l’utilisation quotidienne du logiciel de gestion des dossiers FileMaker 
est encore sous-optimale, et ne semble pas permettre de sortir rapidement les informations 
nécessaires au pilotage du système et à la collaboration avec les partenaires. 

 

2 Etude de Mme Jaquier-Erard – p. 39 
3 En effet, compte tenu du report de la mise en œuvre de la LOVD, plusieurs départs au sein du personnel socio-éducatif 

sont intervenus, confrontant le CPAle à une dotation inférieure en intervenant-e-s sociaux par rapport à celles initialement 
prévue au moment de la mise en œuvre effective de la LOVD. 
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Sur la base des données disponibles, l’analyse de l’efficience n’a pu être effectuée que par-
tiellement. L’analyse de l’efficience organisationnelle met toutefois en évidence un manque 
de clarté et des ambiguïtés dans la structure organisationnelle du CPAle, plus particulièrement 
par rapport aux tâches et responsabilités des fonctions d’encadrement. Par ailleurs, l’approche 
intégrée promue par la FMP, si elle peut constituer une chance d’exploiter des ressources 
communes et encourager l’échange entre professionnel-le-s, peut aussi représenter un risque 
du point de vue des ressources à disposition pour les activités de gestion et d’encadrement 
des équipes du CPAle.  En effet, l’investissement des responsables du CPAle dans des acti-
vités transversales telles que la direction de la Fondation, la gestion du Pôle ressources, ou 
encore la direction du Foyer de Morges pour le centre Malley-Prairie, semble déjà peser sur 
la charge de travail des responsables du CPAle et pourrait expliquer la diminution effective en 
2020 du temps de travail consacré à la gestion et d’encadrement du CPAle. La révision ac-
tuelle de l’organigramme général de la Fondation Malley-Prairie qui devra être soumise à la 
DGCS pour validation, devrait permettre à terme de clarifier les fonctions de direction des 
diverses entités de la Fondation Malley-Prairie.  

Recommandations 

Sur la base de ces résultats, nous pouvons formulées une série de recommandations pour le 
développement futur du dispositif de prise en charge des auteur-e-s de violence domestique 
en vue de renforcer son efficacité.  

Recommandations : Amélioration ciblée de la collaboration avec les partenaires 

▪ Continuer et maintenir les échanges d’information bilatéraux et dans le cadre des plate-
formes pour poursuivre l’objectif d’une stratégie globale cantonale de lutte contre la vio-
lence domestique. 

▪ Renforcer, au sein de la CCLVD ou dans un autre cadre, les opportunités de rencontre et 
de discussion entre les différents partenaires du dispositif afin de clarifier les besoins, 
attentes mutuelles, et limites d’action de chacun-e en fonction des procédures propres à 
chaque partenaire. 

▪ Clarifier certaines collaborations bilatérales, notamment avec la Direction générale de 
l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) pour ce qui concerne la protection des enfants ou la 
prise en charge des mineur-e-s, ou encore avec les urgences psychiatriques du CHUV 
pour améliorer la prise en charge d’auteur-e-s présentant des troubles de la santé men-
tale. 

Recommandations : Leviers d’action pour augmenter la participation au premier entre-
tien  

▪ Dans la mesure des ressources disponibles, s’assurer que la première prise de contact 
par le CPAle des auteur-e-s expulsé-e-s soit effectuée par un-e membre de l’équipe socio-
éducative du CPAle, et non pas par le secrétariat, pour mener une première sensibilisation 
lors de ce contact téléphonique et motiver la personne à venir à ce premier entretien. Par 
ailleurs, et pour soutenir les efforts de sensibilisation et d’information des auteur-e-s dans 
cette phase de prise de contact, il conviendrait également de prévoir une deuxième ten-
tative téléphonique en cas d’impossibilité de joindre la personne, de même qu’une traduc-
tion en plusieurs langues de la lettre de convocation pour les auteur-e-s qui n’auraient pas 
pu être informés par téléphone.  

▪ Afin de maintenir l’effet de levier d’action de l’expulsion, l’entretien obligatoire devrait avoir 
lieu au plus tard dans la semaine qui suit l’intervention de police, avec des exceptions 
possibles (p.ex. en cas de recours à un interprète, etc.). L’octroi de ressources supplé-
mentaires au CPAle ou la répartition des ressources et des priorités au sein du CPAle 
devrait être examinées afin de dégager des ressources supplémentaires pour mener ra-
pidement ces premiers entretiens avec les auteur-e-s.   

▪ Explorer avec le Ministère public la manière dont laquelle les   condamnations prononcées 
pour non-respect de se présenter à l’entretien obligatoire peuvent être recensées, au mi-
nimum sur une année, et clarifier les moyens à mettre en place pour pouvoir prononcer 
des sanctions financières sur la base de l’article 292 du Code pénal. 



Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) Rapport du 16 février 2022 
Evaluation de la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique page 6 

 

socialdesign SA   ·   Tél +41 21 510 20 80   ·   admin@socialdesign.ch   ·   www.socialdesign.ch 

Recommandations : Amélioration de l’engagement dans une prise en charge ultérieure   

▪ Examiner la possibilité légale et financière d’augmenter le nombre d’entretiens obliga-
toires pour les auteurs expulsé-s au minimum à deux, idéalement trois entretiens. En effet, 
et de l’avis général, un seul entretien est insuffisant pour répondre aux objectifs ambitieux 
définis par la LOVD, soit amorcer une réflexion au-delà du moment charnière de l’expul-
sion et orienter adéquatement une personne vers un programme. Par ailleurs, le taux 
d’abandon entre l’entretien obligatoire et les entretiens de suivi est très élevé, et pourrait 
être réduit avec une obligation élargie à deux voire trois entretiens. S’il est difficile d’esti-
mer dans quelle mesure un deuxième, voire un troisième entretien obligatoire pourrait 
effectivement améliorer la disposition des auteur-e-s à participer à un programme et à 
changer de comportements, nous pouvons émettre l’hypothèse qu’avec chaque entretien 
supplémentaire, la probabilité que les auteur-e-s développent une motivation à changer 
augmente4. De plus, un troisième entretien offrirait une plus grande marge de manœuvre 
aux intervenant-e-s sociaux du CPAle pour sensibiliser les auteur-e-s à participer à un 
programme de suivi. 

▪ Pour aller plus loin dans les connaissances en matière d’effets de la prise en charge, 
notamment sur les modifications de perception ou de comportement, il serait intéressant 
de pouvoir effectuer des entretiens avec un petit échantillon de personnes engagées dans 
un programme du CPAle depuis quelques temps. Une méthodologie comprenant un en-
tretien juste après le ou les entretiens obligatoires et un entretien plus tard, en cours de 
programme ou juste après la finalisation d’un programme, pourrait apporter des éléments 
intéressants en ce qui concerne l’évolution de la perception des auteur-e-s. 

Recommandations pour une utilisation plus efficiente des ressources 

▪ Optimiser les outils informatiques et accélérer la finalisation de la base de données pour 
le CPAle afin de doter ce dernier d’un instrument fonctionnel pour le pilotage des presta-
tions destinées aux auteur-e-s de violence domestique. Si l’efficience du dispositif devait 
être étudiée ou monitorée davantage dans le futur, il serait nécessaire de déterminer les 
indicateurs à relever par le CPAle pour déterminer les coûts des prestations par exemple.  

▪ Au vu des fluctuations potentiellement importantes de la « demande », une révision régu-
lière de la subvention cantonale, telle qu’elle est actuellement pratiquée, fait sens et doit 
être maintenue.  

▪ Poursuivre les travaux de clarification des fonctions de direction et d’encadrement du 
CPAle dans le cadre de la révision en cours de l’organigramme plus général de la Fonda-
tion Malley-Prairie, pour garantir les ressources nécessaires aux tâches de gestion et 
d’encadrement des équipes du CPAle. 

 

 

  

 

4   Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG 
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 Introduction 

La loi vaudoise du 26 septembre 2017 d’organisation de la prévention et de la lutte contre la 
violence domestique (LOVD) ainsi que le règlement d’application de cette loi (RLOVD) sont 
entrés en vigueur le 1er novembre 2018. La LOVD a notamment pour but de mettre en place 
des mesures d'intervention coordonnées auprès des auteur-e-s de violence domestique ainsi 
que les mesures nécessaires à leur prise en charge. Ces actions ont pour but de prévenir la 
récidive. La Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) a désigné le Centre Prévention 
de l’Ale (CPAle) comme organisme habilité et lui a donné mandat d’accueillir et d’accompa-
gner des personnes majeures ayant recours à la violence conjugale ou familiale.  

La LOVD institue un entretien socio-éducatif obligatoire suite à une expulsion du domicile de 
l’auteur.e par la police en vertu de l’art. 28b du Code civil, afin de prévenir la répétition de 
violence par la personne prise en charge et de favoriser la participation de l’auteur-e à un 
programme socioéducatif. Spécifiquement, l’entretien poursuit les trois objectifs spécifiques 
suivants : (i) permettre à la personne expulsée d’évaluer sa situation, (ii) l’informer des con-
séquences de la violence pour la victime, pour elle-même ainsi que pour ses proches et (iii) 
l’orienter vers une prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de faire cesser les actes 
de violence (art. 13, RLOVD). 

. Ce rapport d’évaluation répond à la détermination Thalmann du 7 mai 2019 demandant au 
Conseil d’Etat de soumettre une évaluation intermédiaire de la LOVD dans les deux ans après 
son introduction afin de faire toute la lumière sur le dispositif de prise en charge des auteur-e-
s de violence domestique. Cette évaluation s’inscrit également dans le cadre des exigences 
de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul). Par ailleurs, elle tient compte 
de deux développements survenus durant la phase de réalisation du rapport. Il s’agit d’une 
part de la publication d’un rapport cantonal sur les mesures déployées et l’évolution des situa-
tions enregistrées chaque année par les institutions dans le domaine de la lutte contre les 
violences domestiques entre 2015 et 20205, ainsi que d’une motion déposée en juin 2021 au 
Grand Conseil et demandant au Conseil d’Etat d’instaurer au minimum trois entretiens socio-
éducatifs obligatoires pour les personnes expulsées6. 

La structure du présent rapport s’oriente sur les principales questions du mandat d’évaluation. 
Après un chapitre présentant le contexte d’évaluation, à savoir les objectifs, les questions 
d'évaluation ainsi que les méthodes de collecte des données (chapitre 2), le chapitre 3 relatif 
au dispositif de prise en charge présente la procédure et structure de l’entretien socio-éducatif 
obligatoire et son insertion dans le dispositif vaudois, ainsi qu’à titre comparatif, trois autres 
dispositifs cantonaux (GE, VS, LU). Le chapitre 4 développe les résultats pour les questions 
relatives à l’objectif A : Efficacité du dispositif et B : Efficience du dispositif. Les questions 
relatives à la conformité aux bonnes pratiques internationales et cantonales sont traitées de 
manière transversale dans les précédents chapitres, afin de mettre en lumière les différents 
résultats relatifs au dispositif vaudois. A la fin de chaque chapitre et sous-chapitre, une brève 
conclusion résume les principaux résultats sur la base des questions d’évaluation pertinentes.   

Finalement, le chapitre de conclusion reprend et répond à chacune des questions d’évaluation 
de manière individuelle, y.c. pour les questions relatives aux bonnes pratiques nationales et 
internationales. Sur cette base, il formule des recommandations sur la poursuite du dispositif. 

 Contexte 

La présente évaluation a comme objet premier d’étude l’entretien socio-éducatif obligatoire, 
tout en considérant ce dernier dans   le dispositif d’information autour de l’entretien, d’orienta-
tion et d’engagement des auteur.e.s de violence domestique dans des programmes de lutte 

 

5  BEFH (2020) Les chiffres de la violence domestique, années 2015-2020, Vaud: BEFH 
6   Motion Muriel Thalmann et consorts - Violences domestiques : pour un suivi efficace des auteur.e.s de violence domestique 

du 21 juin 2021 (21_MOT_15) 
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contre la violence domestique mis en place par le CPAle. . Les enjeux adjacents de la colla-
boration et de la transmission d’informations entre la police et CPAIe, ainsi que la collaboration 
avec l’ordre judiciaire vaudois sont pris en compte.  

D’autres aspects de la LOVD, tels que le nombre d’interventions et d’expulsions policières 
(signalement et repérage) ou l’offre de refuges et de soutien et leur recours effectif par les 
victimes (mise à l’abri, prévention des infractions), ne sont traités que marginalement dans la 
présente évaluation.  

2.1 Buts d’évaluation 

L’évaluation devra permettre de faire un bilan des deux premières années de mise en œuvre 
de l’entretien socio-éducatif obligatoire et d’apporter des éléments de réponse à la détermina-
tion déposée le 7 mai 2019 par Madame la député Muriel Thalmann afin « de faire la lumière 
sur l’efficacité du dispositif de suivi, socioéducatif notamment, des auteur-e-s de violences 
domestiques qui est déterminant dans la réduction du risque de récidive. »  

Dans ce contexte, l'évaluation doit remplir les trois principaux objectifs suivants : 

1) Objectif général A (efficacité) : Mesurer l’efficacité du dispositif sur les auteur-e-s de 
violence dans le couple (organisme habilité et partenaires directs) ; 

2) Objectif général B (efficience) : Mesurer l’efficience du dispositif de prise en charge des 
auteur-e-s (organisme habilité), notamment en regard de la qualité de la mise en œuvre 
des prestations et de l’utilisation des ressources humaines et financières ; 

3) Objectif général C (conformité aux bonnes pratiques et recommandations) : Mesu-
rer/s’assurer de l’adéquation et de la pertinence de la méthodologie de travail utilisée en 
regard des bonnes pratiques nationales et internationales (cadre légal, organisme habilité 
et partenaires directs). 

2.2 Questions d’évaluation 

Les questions d’évaluations ont été formulées selon les buts (généraux et spécifiques) de 
l’évaluation. 

Objectif général A : Efficacité du dispositif 

1) L’organisation et la collaboration entre les différentes institutions du dispositif permettent-
elles de proposer les prestations de manière adéquate et d’orienter efficacement les au-
teur-e-s et les victimes ? 

2) L’obligation de se rendre à un premier entretien socio-éducatif est-elle respectée par l’au-
teur-e expulsé-e ? À cet égard, deux sous-questions sont examinées : 

a) Nombre d’auteur-e-s dénoncé-e-s au Ministère public par le CPAle pour non-respect 
de l’obligation de suivre l’entretien ; 

b) Nombre de condamnations prononcées par le Ministère public pour infraction à cette 
obligation. 

3) Combien d’auteur-e-s sont conviés à une deuxième, voire une troisième séance ? Com-
ment est déterminé le nombre de séances nécessaire ? 

4) Les auteur-e-s expulsés sont-ils disposés à s’engager dans une prise en charge à l’issue 
de l’entretien (programme socio-éducatif, entretiens) ? 

5) Dans quelle mesure les auteur-e-s participent-ils/elles effectivement au programme socio-
éducatif (finalisation, absence, abandon) ? Quelle est la réalité de leur collaboration (en-
gagement personnel, etc.) ? 



Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) Rapport du 16 février 2022 
Evaluation de la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique page 11 

 

socialdesign SA   ·   Tél +41 21 510 20 80   ·   admin@socialdesign.ch   ·   www.socialdesign.ch 

6) Les parcours de prise en charge des auteur-e-s expulsé-e-s diffèrent-ils de ceux des au-
teur-e-s suivis au CPAIe ? Analyse comparative des auteur-e-s expulsé-e-s, des auteur-
e-s volontaires et orienté-e-s par la police au CPAle : 

c) Les entretiens menés avec les auteur-e-s volontaires, orientés ou expulsés sont-ils 
différents en ce qui concerne le plan du contenu, la structure ou les objectifs ? 

d) Est-ce que le taux de participation entre ces trois groupes est comparable, est-ce que 
le choix du programme diffère en fonction de la catégorie d’auteur-e-s, qu’en est-il de 
l’abandon du programme entre ces catégories également ? 

7) L’engagement et la participation des auteur-e-s vaudois-e-s à une prise en charge se dis-
tinguent-ils de ce qui peut être observé dans d’autres cantons ? 

8) La prise en charge conduit-elle à des modifications de la perception de leur comportement 
violent par les auteur-e-s (autoréflexion, responsabilité, appréhension de la gravité des 
actes, etc.) ? 

9) La prise en charge conduit-elle à des modifications du comportement de l’auteur-e, auto-
reportées et effectives ? La prise en charge engendre-t-elle une diminution des phéno-
mènes de répétition (reprise de contact) ? 

10) Les victimes de violence domestique dont le/la partenaire a été expulsé-e perçoivent-elles 
une efficacité du dispositif ? 

Objectif général B : Efficience du dispositif 

11) Les ressources humaines, financières et logistiques de l’organisme habilité lui sont-elles 
suffisantes pour offrir une prise en charge des auteur-e-s conforme au cadre légal et aux 
besoins (nombre de demandes entretien obligatoire, entretiens volontaires, programme), 
et de qualité (délai d’attente, places dans les programmes, locaux à disposition) ? 

12) Les ressources humaines et financières de l’organisme pour la prise en charge des au-
teur-e-s sont-elles utilisées de manière efficiente ? Les prestations pour la prise en charge 
des auteur-e-s répondent aux exigences d’économicité ? 

13) Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles accessibles financièrement par 
les bénéficiaires ? 

Objectif général C : Conformité aux bonnes pratiques et recommandations  

14) La prise en charge des auteur-e-s expulsé-e-s est-elle conforme aux bonnes pratiques et 
recommandations nationales et internationales ? 

15) Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles connues et accessibles finan-
cièrement par les bénéficiaires ? 

16) En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et interna-
tionales, la prise en charge engendre-t-elle l’atteinte des objectifs de finalisation des pro-
grammes ? 

17) En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et interna-
tionales, la prise en charge engendre-t-elle des modifications au comportement de l’au-
teur-e ? 

Compte tenu du nombre de questions d'évaluation, il convient de souligner que toutes ne 
peuvent pas être traitées, ou répondues, de manière détaillée. Lors de la première réunion 
avec le mandant, il a été discuté avec les participant-e-s que la comparaison intercantonale 
pour les objectifs généraux A (efficacité) et B (efficience) demandera beaucoup de temps au 
niveau de l’évaluation. Par exemple, en termes de mesure et de comparaison de l'engagement 
ou de la participation des auteur-e-s ainsi que les causes sous-jacentes de cet engagement 
ne pourront pas évalués en détail. Pour cette raison, l'équipe laissera ces aspects en arrière-
plan. Toutefois, en ce qui concerne l'objectif général C (conformité aux bonnes pratiques et 
recommandations), l'évaluation doit dans tous les cas se fonder sur une comparaison inter-
cantonale ainsi que sur une analyse documentaire des bonnes pratiques en matière de 
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comparaison internationale. Cette partie de l'analyse fournira un aperçu des différentes ap-
proches spécialisées recommandées (toutefois, il ne s'agira pas d'un traitement et d'une dis-
cussion détaillés des forces et faiblesses des diverses approches). 

De manière générale, et comme indiqué en introduction, les questions d’évaluation ne seront 
pas traitées de manière linéaire dans le présent rapport, mais par regroupement thématique 
sur la base du processus de prise en charge des auteur-e-s de violence domestique mis en 
œuvre par le CPAle. 

2.3 Méthodes de récolte des données 

2.3.1 Analyse secondaire  

L’analyse secondaire porte sur des données existantes qui sont étudiées en vue de la réponse 
aux questions de la présente évaluation. Les analyses suivantes ont été effectuées : 

Thème Description 

Indicateurs du 
registre des 
données sur la 
violence 
domestique du 
BEFH et 
données 
complémentaires 
du CPAle  

▪ Analyse des indicateurs du registre des données sur la violence domestique recueil-
lies par le BEFH (monitoring cantonal) relatifs au suivi de la prise en charge des au-
teur-e-s de violence domestique pour les années suivantes et une comparaison avec 
les indicateurs disponibles pour les années précédentes concernant les aspects sui-
vants : 

- Nombre d’auteur-e-s annoncés au CPAle ;  
- Nombre d’auteur-e-s expulsé-e-s qui ont suivi, ou non, un entretien obligatoire ; 
- Nombre d’auteur-e-s ayant participé au minimum à un entretien de suivi  
- Nombre d’auteur-e-s ayant participé à un programme 
- Dossiers réactivés 

▪ Analyse de données complémentaires extraites par le CPAle pour les besoins de 
l’évaluation et vérifiées par un protocole basé sur la création de dossiers tests 
fictifs7: 
- Nombre d’auteur-e-s ayant participé à un deuxième entretien de suivi (3e en-

tretien au total) ;  
- Nombre de séances totales suivies (jusqu’en septembre 2021) par les auteur-

e-s entrés dans un programme en 2019 et 2020 

Dossiers tenus 
par le CPAIe 

Une analyse des dossiers tenus par le CPAle a été effectuée sur la base de 10 dossiers 
de bénéficiaires (dossiers électroniques dans le logiciel FileMaker). Une liste de dossiers 
avait été établie par la direction du CPAle comprenant des auteur-e-s de violence do-
mestique de différents profils (atteints d’une mesure d’expulsion ou orienté-e-s par la 
police, hommes et femmes, dossiers plus ou moins fournis selon le parcours du/de la 
bénéficiaire).    

L’analyse de ces dossiers a permis d’avoir une vue d’ensemble des différents suivis et 
parcours des auteur-e-s de violence domestique du point de vue du CPAle. Elle a éga-
lement donné la possibilité d’avoir un aperçu des outils informatiques avec lesquels tra-
vaille le CPAle. 

Les dossiers consultés dans le cadre de cette évaluation n’ont pas été anonymisés mais, 
d’entente avec la direction du CPAle, un engagement de confidentialité sur toutes les 
données à caractère personnel a été signé par la personne qui les a consultés.  

Documents 
CPAle 

Analyse des documents suivants :  

▪ Rapport ViFa de 2005 : évaluation qualitative du programme désormais intitulé Inté-
grale effectué par la HETS Valais – HES SO ; 

▪ Réponse de la Fondation MalleyPrairie à l’appel d’offre du Canton Mesures auteur-e-
s CMP de 2015 ; 

▪ Documents « Posture stratégique du CPAle » ainsi que la présentation Powerpoint 
« Présentation Commission du Grand Conseil LOVD », exposée aux député-e-s de 
la Commission du Grand conseil ; 

 

7    Concrètement, 4 dossiers de test ont été créés, intégrant une ou plusieurs interventions attendues dans les statistiques 
correspondantes. Un tirage des données statistiques a été effectué avant la saisie des dossiers test pour référence, puis 
cette statistique a été éditée à nouveau après introduction des dossiers test. La différence des deux rapports fait apparaitre 
les résultats attendus par les dossiers test introduits qui couvrent tous les cas de figures envisageables. 
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Thème Description 

▪ Point de situation Ressources CPAle RLOVD lors de l’entrée en vigueur de la loi, à 
l’attention du service financeur (SPAS, désormais DIRIS) ; 

▪ Rapport final pour l’Axe 1 de la recherche sur le modèle de prise en charge des vic-
times et auteur-e-s (type d’approche) en cours de finalisation sous la direction du Prof. 
Knüsel de l’Université de Lausanne ; 

▪ Document « Témoignage de l’équipe du CPAle » : Intervenir auprès de personnes 
ayant recours à la violence au sein du couple ou la famille dans le contexte du COVID-
19. 

▪ Budgets et comptes pour les années 2019 et 2020 

Recherche 
littérature : 
bonnes pratiques 
nationales et 
internationales 

Analyse des documents suivants : 

▪ Programmes destinés aux auteurs de violence domestique et sexuelle : Article 16 de 
la Convention d'Istanbul (2016). 

▪ Monitoring national de la faîtière nationale des services pour auteur-e-s (ASPCV). 

▪ La recherche documentaire repose sur des recherches évaluatives sur l‘efficacité des 
programmes de prévention de la récidive par The European Network for the Work 
with Perpetrators of Domestic Violence (WWP EN), qui est une organisation faîtière 
des organisations européennes qui a pour objectif un échange des bonnes pratiques 
en matière de programme d‘intervention. Dans ce contexte, l'équipe d’évaluation ana-
lysera également le projet IMPACT (2013-14) qui avait pour objectif le développement 
d‘outils et de standards méthodologiques pour harmoniser et encourager l‘évaluation 
des programmes pour les auteurs de violences conjugales.  

▪ Evaluations menées au Québec (recherche action) en collaboration avec les univer-
sités (CRIVIFF par exemple), par ex. : Lalande, C. (2019). Points de vue des interve-
nantes au sujet de l’intervention sociojudiciaire en violence conjugale. Fiche synthèse 
recherche, 23, Équipe de recherche en violence conjugale. 

▪ Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la 
réitération des violences conjugales : une synthèse narrative. Berne : BFEG. 

Comparaison 
avec trois autres 
dispositifs 
cantonaux 

▪ Genève 

- Cour des comptes, République et canton de Genève. (2014). Evaluation – Po-
litique de lutte contre les violences domestiques : focus sur le degré de mise 
en œuvre des principales mesures prévues par la loi (effectivité), sur leur effi-
cacité, sur la coordination entre les différents acteurs et sur la pertinence des 
objectifs de la loi, ainsi que les rapports annuels de suivi 

- Violences domestiques en chiffres : Rapports annuels depuis 2011 qui permet-
tent d’obtenir chaque année une image des sollicitations dans le canton de 
Genève en matière de violences domestiques et d’évaluer le fonctionnement 
du réseau genevois. 

- Rapports d’activité de l’association VIRES pour la prise en charge des auteur-
e-s expulsé-e-s. 

▪ Valais 

- Présentation d'Isabelle Darbellay Métrailler (Cheffe de l’Office cantonal de 
l’égalité et de la famille). 

- Articles Le Nouvelliste, Violence domestique: près de 120 agresseurs pris en 
charge en Valais en 2020 (5.3.2021) ; Violence domestique: près de 100 
agresseurs pris en charge en Valais en 2017 (21.2.2018) 

- Statistiques internes d’Alternative-Violence, 2018-2020 

▪ Lucerne 

- Kanton Luzern, Regierungsrat (2020) Antwort auf Anfrage Setz Isenegger Me-
lanie und Mit. über die Anordnung von Lernprogrammen bei häuslicher Gewalt 
vom 2.12.2019 (N° A 156) 

- Vollzugs- und Bewährungsdienst (2018) Konzept Pflichtberatung beim VBD 

- Vollzugs- und Bewährungsdienst (2018) Überprüfung des Prozesses Pflicht-
beratung i.S.v. § 13e EG ZGB, Stand Februar 2018 
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2.3.2 Données primaires 

Des entretiens semi-directifs ont été menés avec différents groupes d’acteurs (responsables 
et intervenant-e-s sociaux du CPAle, partenaires du réseau vaudois de lutte contre la violence 
domestique responsables d’autres services cantonaux, ainsi qu’auteur-e-s et victimes). Ces 
entretiens ont été menés sur la base de canevas, proposant aux interlocuteurs/trices des 
questions ouvertes et leur laissant un espace de parole pour développer leurs discours. Des 
canevas différents ont été développés en fonction des groupes d’acteurs interrogés et des 
procès-verbaux ont été établis de tous ces entretiens, pour utilisation interne à socialdesign 
dans le cadre de la présente évaluation et dans le but d’en faire une analyse qualitative de 
contenu. 

Le contact avec les auteur-e-s et les victimes de violence domestique a fait l’objet d’enjeux 
importants. En ce qui concerne les victimes, en concertation avec le Centre Malley Prairie 
(CMP), un courrier a été adressé aux 110 femmes ayant bénéficié en 2020 de la prestation 
« Guidance » proposée par le CMP, comprenant une lettre d’introduction de la part du CMP 
et une lettre d’explication de la démarche d’évaluation de la part de socialdesign. 8 femmes 
ont pris contact avec socialdesign pour participer à un entretien suite à ce courrier.  

En ce qui concerne les auteur-e-s de violence domestique, les intervenant-e-s sociaux du 
CPAle ont parlé de la démarche d’évaluation et donné une lettre de la part de socialdesign à 
toutes les personnes sous le coup d’une mesure d’expulsion immédiate ou orientées par la 
police venant au CPAle pour un premier entretien. Au vu du nombre très restreint de per-
sonnes s’étant annoncées volontaires pour faire un entretien (nous n’avons pu faire que 3 
entretiens), nous avons complété cette démarche avec un questionnaire distribué par le CPAle 
aux MEI et OP en fin d’entretien. Par ce biais, nous avons reçu 12 questionnaires. 4 personnes 
ont laissé leur numéro de téléphone par ce biais, mais aucune d’entre elles n’a finalement 
répondu à nos sollicitations pour faire un entretien par téléphone.  

Par ailleurs, et pour compléter les entretiens, une observation participante au sein du CPAle 
a eu lieu à différents moments entre mai et juin 2021, et permis à l’équipe de recherche de 
participer à 4 entretiens menés par le CPAle avec des auteur-e-s de violence domestique (au 
total, 8 entretiens ont été prévus, mais pour 4 entretiens, les auteur-e-s ne sont pas venu-e-
s). 

Les entretiens semi-directifs suivants ont pu être menés :  

Interlocuteurs / trices  Type et nombre d’entretiens 

CPAIe 

Direction du CPAIe : Christian Anglada (Codirecteur 
CPAle & Centre d’accueil MalleyPrairie) et Annick 
Bavaud (Responsable CPAle) 

1 entretien individuel (1h30), effectué par 
visioconférence 

Equipe chargée des entretiens obligatoires 
(intervenant-e-s sociaux du CPAle) 

1 entretien de groupe de 5 personnes (2h30), mené 
dans les locaux du CPAle 

Partenaires externes 

Massimo Stucki, capitaine, adjoint du commandant de 
la gendarmerie cantonale vaudoise 
 

1 entretien téléphonique (1h30) 

Franz Moos, président d’un Tribunal d’arrondissement 
 

1 entretien téléphonique (1h30) 

Hélène Rappaz, procureure au Ministère public, réfé-
rente cantonale en matière de violence domestique 

1 entretien téléphonique (1h30) 

Carine Fauriel, cheffe sanitaire EMUS 1 entretien téléphonique (1h30) 

Publics cibles 

Auteur-e-s de violence domestique  3 entretiens individuels par téléphone (env. 45 mn), 2 
MEI et 1 volontaire 
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Interlocuteurs / trices  Type et nombre d’entretiens 

Victimes  
 

8 entretiens individuels par téléphone (env. 20 mn) 

Comparaison avec trois autres dispositifs cantonaux 

Organismes habilités  
▪ association VIRES pour le canton de Genève 
▪ service Alternative-violence (Caritas Valais) pour 

le canton du Valais 
▪ service cantonal d’exécution des peines et de 

probation comme organe de mise en œuvre pour 
le canton de Lucerne 

3 entretiens téléphoniques approfondis avec les 
responsables ou un intervenant social (env. 60-75 mn)  

 Aperçu du dispositif de prise en charge 

3.1 Procédure et objectifs de l'entretien socio-éducatif obligatoire 

LOVD et expulsions 

La LOVD, entrée en vigueur en 2018, renforce le changement de paradigme dans la gestion 
des situations de violence domestique amorcé par la campagne de 2015 « qui frappe, part ». 
Depuis lors, on met l’accent sur la possibilité d’expulser l’auteur-e- de violence du domicile 
commun. Le slogan « qui frappe, part » résume ce principe dont la mise en application a pro-
voqué une hausse – anticipée et prévue – du nombre d’expulsions pour violence domestique 
sur le territoire cantonal. Si avant 2015, une trentaine d’éloignements étaient prononcés en 
moyenne chaque année, dès 2015, les interventions de police débouchant sur une expulsion 
sont de l’ordre de 28% en 20208. Dans cette perspective, l’introduction de la LOVD a égale-
ment instauré l’obligation pour l’auteur-e expulsé-e d’assister à un entretien socio-éducatif 
obligatoire au minimum (art. 12 LOVD). Le nombre de personnes reçues par le Centre de 
prévention de l’Ale (CPAle)9  pour au minimum un entretien socio-éducatif a en conséquence 
fortement augmenté depuis 2018 (cf. chapitre 4.1.2). 

Les objectifs de l’entretien socio-éducatif obligatoire 

Selon la LOVD, l’entretien socio-éducatif obligatoire pour les personnes expulsées suit les 
trois objectifs spécifiques suivants10 :  

▪ Permettre à la personne expulsée d’évaluer sa situation ; 

▪ L’informer des conséquences de la violence pour la victime, pour elle-même ainsi que 
pour leurs proches ; 

▪ L’orienter vers une prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de faire cesser les 
actes de violence. 

Ces objectifs correspondent dans les grandes lignes aux recommandations émises par l’As-
sociation professionnelle suisse de consultation contre la violence (APSCV) relatives au con-
tenu des consultations, et qui identifient trois axes d’action : se pencher sur les faits de vio-
lence, se pencher sur les conséquences à court et à long terme de la violence, mettre en place 
des dynamiques relationnelles constructives (APSCV 2019).  

Du point de vue du CPAle, et comme développé plus en détail dans les chapitres 4.1.2 et 0, 
les enjeux autour de ce premier entretien socio-éducatif sont importants. Ainsi, selon sa direc-
tion, il s’agit de mettre des mots sur la violence tout en construisant un lien de confiance avec 

 

8 Statistiques vaudoises de la criminalité 2020. 
9 Le CPAle a ouvert ses portes en 2016, il est rattaché à la Fondation MalleyPrairie qui comprend le Centre d’accueil Malley-

Prairie, le Centre de prévention de l’Ale et le Centre de vie enfantine MalleyPrairie 
10  La formulation de la loi (art. 12, al. 4) est la suivante : « L’entretien a pour objectif d’aider l’auteur de violence à évaluer sa 

situation et à l’orienter vers une prise en charge par un organisme habilité. Il reçoit à cette occasion des informations 
socio-éducatives et juridiques ». 
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les bénéficiaires : « l’enjeu c’est de nommer l’inacceptable par rapport au fait de violence tout 
en ne jugeant pas pour que la personne soit suffisamment bien vis-à-vis de nous, en con-
fiance, pour revenir vers nous ». Cet enjeu est particulièrement présent lors du premier entre-
tien socio-éducatif, qui constitue le premier contact entre le/la bénéficiaire et le CPAle11.  

Les catégories de participant-e-s à l’entretien socio-éducatif 

Au-delà des entretiens socio-éducatifs obligatoires pour les personnes expulsées, le CPAle 
mène des entretiens avec différents types de personnes (hommes ou femmes), certaines ve-
nant volontairement et d’autres de manière contrainte. Parmi les auteur-e-s référés par la po-
lice ou la justice, on compte aussi les personnes orientées par la police vers le CPAle, mais 
sans obligation légale de participer à l’entretien socio-éducatif, ainsi que les personnes as-
treintes par la justice à un suivi socio-éducatif. Il arrive également que des personnes se pré-
sentent de manière volontaire ou sur la demande d’un partenaire du réseau (la Fondation Les 
Oliviers ou la DGEJ par exemple). Les personnes adressées au CPAle par d’autres structures 
sont considérées par le CPAle comme des personnes volontaires.  

Le profil des bénéficiaires suivis par le CPAle peut être ainsi résumé en 4 catégories :  

Tableau 1 : types de bénéficiaires suivis par le CPAle 

Type de bénéficiaires  Bref descriptif 

MEI : mesure d’expulsion immédiate Personnes étant sous le coup d’une mesure d’expulsion immédiate et qui 
ont l’obligation de suivre un entretien socio-éducatif prévue par la LOVD.  

OP : orienté-e police Personne ayant signé un formulaire dans le cadre d’une intervention de 
police qui atteste de leur acceptation d’un contact par le CPAle qui leur 
proposera d’effectuer volontairement un entretien socio-éducatif . 

Astreint-e-s judiciaires Personne astreintes par la justice à suivre un programme au CPAle.  

Volontaires  Personnes auteures de violence domestique qui s’adressent au CPAle 
volontairement (de leur propre chef ou sur demande d’un proche ou d’un 
partenaire autre que la police ou la justice) pour y faire des entretiens ou 
un programme de suivi. 

 

L’intervention de police comme point de départ  

Du point de vue du CPAle, pour les bénéficiaires de type tant MEI que OP, l’intervention de 
police est à la base du dispositif puisque c’est celle-ci qui déclenche la prise en charge. La 
direction du CPAle l’exprime en entretien de la manière suivante : « on dépend en priorité de 
la police, parce que c’est eux qui envoient le formulaire ».  

L’attribution et le traitement d’une situation de violence domestique à la police se fait principa-
lement en fonction du lieu d’intervention. Lorsque la police, qu’il s’agisse de la police commu-
nale ou cantonale, est appelée à faire une intervention dans le cadre d’une situation de vio-
lence domestique, les policiers sur le terrain entendent les différentes parties et estiment la 
situation. Lorsque cela leur paraît nécessaire, ils/elles contactent l’officier de permanence de 
la gendarmerie, qui décide, sur la base des éléments rapportés par les policiers-ières et d’un 
éventuel historique lié à un dossier existant sur la ou les personnes concernées, si une per-
sonne doit ou non faire l’objet d’une mesure d’expulsion immédiate de son domicile pour une 
durée de 30 jours12. La procédure de la police municipale lausannoise est un peu différente 
puisqu’elle traite ces procédures avec des officiers à l’interne, sans que la décision d’expulsion 
ne passe par la police cantonale. 

 

11 Un tableau en annexe (7.2) récapitule les objectifs de l’entretien socio-éducatif obligatoire (première séance) et des entre-
tiens suivants (s’il y en a).  

12   Notons que la police, dans les cas très graves, a également la possibilité de contacter le/la procureur-e de garde, qui peut 
décider d’une arrestation et d’une mise en détention immédiate.  
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Si une expulsion est prononcée, la personne visée par cette mesure doit indiquer ses coor-
données dans un formulaire indiquant l’obligation de se présenter à un entretien socio-éducatif 
au Centre de prévention de l’Ale13. Si la personne auteure de violence n’est pas expulsée, la 
police peut lui faire remplir un formulaire avec ses coordonnées, qui indique si la personne 
accepte d’être contactée par le CPAle pour faire un entretien socio-éducatif sur une base 
volontaire.  

C’est lors de l’intervention de police que les auteur-e-s et victimes reçoivent les premières 
informations sur le réseau qui peut les accompagner et les aider à faire face aux comporte-
ments violents. Les policiers sur le terrain leur donnent le dépliant lié à la campagne « qui 
frappe, part ! » et leur transmettent également les coordonnées de différentes institutions par-
tenaires. Par la suite, des informations sur les partenaires du réseau et les prestations à dis-
position peuvent être délivrées par les différentes institutions avec lesquelles les personnes 
concernées sont en lien : l’EMUS, le CMP, le centre LAVI, le CPAle, les partenaires liés à une 
prise en charge médicale ou psychothérapeutique, etc.  

Les policiers et gendarmes vaudois-e-s reçoivent tou-te-s une formation spécifique compre-
nant des informations légales et générales sur la violence domestique à l’Académie de police 
de Savatan. Cette formation comprend une présentation de l’EMUS ainsi qu’une rencontre 
avec des collaborateurs/trices du CPAle. Les futur-e-s policier-ères-s et gendarmes reçoivent 
également un entraînement pratique en exerçant des cas réels avec des acteurs formés. Au 
niveau cantonal, il n’y a pas de formation continue propre aux violences domestiques mais ce 
domaine est l’un des points mentionnés dans le « brevet fédéral du policier » qui clôt les deux 
ans de formation. Le CPAle délivre par ailleurs chaque année une formation spécifique à la 
police lausannoise. 

Procédure de prise en charge par le CPAle dans le cadre de l’entretien socio-éducatif 

Pour ce qui est des personnes sous le coup d’une mesure d’expulsion immédiate (MEI) et des 
personnes orientées par la police (OP), le CPAle, sur la base des formulaires de police qui lui 
sont transmis, contacte les personnes auteures de violence en vue de faire un entretien socio-
éducatif, qu’il soit obligatoire ou volontaire. De manière générale, le CPAle (soit le secrétariat 
soit l’un-e des intervenant-e-s sociaux) essaie d’avoir la personne au téléphone afin de fixer 
une date qui convienne au mieux pour l’entretien, une confirmation écrite sous forme de con-
vocation lui est alors envoyée. Dans le cas où la personne est injoignable, une convocation 
écrite lui est envoyée. Le CPAle fait normalement un premier contact avec le-la bénéficiaire 
dans les 24 heures après avoir reçu le formulaire de police, et au maximum dans les 3 jours 
ouvrables.  

Les entretiens socio-éducatifs, qui durent une heure, sont menés du lundi au vendredi dans 
les locaux du CPAle à Lausanne, et le jeudi dans une salle mise à disposition par le CSR à 
Yverdon (prestation nommée « Itinérance »). Ils sont menés par un-e intervenant-e social-e 
de l’équipe du CPAle et sont toujours individuels. Un-e interprète est présent-e selon les be-
soins. Pour les personnes expulsées, les trois premiers entretiens sont gratuits. 

L’intervenant-e social-e qui mène le premier entretien socio-éducatif devient la personne de 
référence pour le/la bénéficiaire et si un ou plusieurs entretiens font suite au premier, c’est 
toujours cette même personne qui rencontre le/la bénéficiaire. C’est également le cas si la 
personne auteure de violence revient au CPAle, volontairement ou de manière contrainte, 
même après une longue période sans contact. Dans le cas où les deux personnes du couple 
sont amenées à faire un ou des entretiens au CPAle, de manière volontaire ou non, l’interve-
nant-e social-e de référence ne sera pas le/la même pour les deux personnes. 

En cas d’absence à l’entretien socio-éducatif obligatoire suite à une MEI, la personne est dé-
noncée par le CPAle au Ministère public pour insoumission à une décision de l’autorité (dé-
nonciation liée à l’article 292 du Code pénal suisse). Aucune suite n’est donnée par contre si 
une personne volontaire (OP ou non) ne se présente pas à un entretien prévu.  

 

13  Selon l’art. 48, al. 5 de la  CDPJ, la police est tenue de remettre le formulaire en question à la personne expulsée. En 
revanche, dans le cadre des entretiens menés pour la présente évaluation, nous n’avons pas approfondi la question de 
savoir si ce formulaire ou une copie était effectivement systématiquement remis à la personne expulsée par la police 
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Procédure civile et pénale  

Dans le cadre de la procédure civile liée à une expulsion, une audience au tribunal d’arrondis-
sement concerné a lieu au maximum 14 jours après l’intervention de police. Les deux parties 
sont convoquées14. Cette audience sert à faire un bilan de la situation, à donner des informa-
tions pertinentes aux personnes impliquées. Cette audience aboutit à une confirmation ou à 
une révocation de la décision d’expulsion de la personne auteure de violence domestique (art. 
50 al. 1 CDPJ). La décision d’expulsion est notamment révoquée si la personne visée par la 
mesure n’est pas officiellement domiciliée à l’adresse d’où elle a été expulsée15.  

Une procédure pénale débute en parallèle de la procédure civile, qu’il y ait expulsion ou non, 
les violences domestiques étant en principe poursuivies d’office (c’est-à-dire que la procédure 
débute même si une plainte n’a pas été déposée). La procédure pénale dispose de moyens 
plus coercitifs que la procédure civile (elle peut notamment mener à une condamnation voire 
à une incarcération), mais qui ne sont souvent pas mis en œuvre tout de suite16, la procédure 
prenant du temps.  

3.2 Intégration dans le dispositif de prise en charge des victimes et des au-
teur-e-s de violence domestique  

L’entretien socio-éducatif obligatoire pour les personnes expulsées de leur domicile s’insère 
dans un dispositif plus large qui se développe dans le canton de Vaud autour de la violence 
domestique. Ce dispositif comprend une prise en charge des victimes et une prise en charge 
des auteur-e-s de violence domestique. Pour ce qui concerne la prise en charge des auteur-
e-s par le CPAle plus particulièrement, celle-ci se structure globalement en deux phases : tout 
d’abord une phase d’orientation de deux à trois entretiens, et dont l’entretien socio-éducatif 
obligatoire constitue la première étape, puis l’orientation à proprement dite dans un pro-
gramme d’approfondissement individuel ou de groupe.  

Le présent chapitre revient brièvement sur la prévention de la violence et la prise en charge 
des victimes après une intervention de police en tant qu’éléments du dispositif vaudois de lutte 
contre la violence domestique, puis décrit plus en détail les deux phases de prise en charge 
des auteur-e-s de violence domestique par le CPAle.  

Prévention de la violence 

Le CPAle a un rôle de sensibilisation et de prévention en ce qui concerne la violence domes-
tique dans le canton de Vaud, notamment par le biais d’une mise à disposition d’informations 
pour le public (site internet et flyers) et la participation à la plateforme internet « Violence que 
faire ». Les entretiens socio-éducatifs eux-mêmes, même s’ils interviennent le plus souvent 
après un épisode de violence, ont une mission de prévention puisqu’ils visent à éviter la répé-
tition d’actes de violence (voir aussi section 4.1.6). 

Au sein de la police cantonale, une section spécifique de prévention criminelle travaille égale-
ment sur la violence domestique, en particulier sous l’angle de la gestion de la menace. Exis-
tant depuis 2019, cette unité est encore récente et en développement. Un lien a été établi 
avec le CPAle, mais au stade de cette évaluation, il n’est pas encore clair comment s’articulent 
les différents éléments préventifs du dispositif vaudois. 

Prise en charge des victimes 

Suite à une intervention pour une situation de violence domestique, la police prévient l’équipe 
mobile d'urgences sociales (EMUS) pour une prise en charge de la ou des victimes après une 
intervention de police. Ce service se déplace dans tout le canton et ses prestations sont gra-
tuites pour les bénéficiaires. L’EMUS est active pour les victimes de violence domestique de-
puis la mise en application du programme « qui frappe, part ! », qui implique que les victimes 

 

14   Notons que si une absence à l’entretien socio-éducatif est dénoncée, il n’y a aucune conséquence suite à une non-
présentation à une audience au tribunal d’arrondissement dans le cadre de la procédure civile liée à une expulsion.  

15    La police utilise parfois la mesure d’expulsion même qd elle sait que ce n’est pas le domicile officiel, probablement pour 
mettre la victime temporairement en sécurité  

16  Sous réserve de la détention provisoire, qui répond toutefois à des conditions strictes 
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restent plus souvent à domicile (il arrivait plus fréquemment auparavant que les victimes soient 
mises en protection à l’extérieur de leur domicile). L’équipe, constituée d’un binôme socio-
sanitaire (un-e infirmier-ère et un-e intervenant-e social-e, contacte les victimes pour leur pro-
poser son aide et peut ensuite les rencontrer soit à domicile soit, selon leur préférence, dans 
le véhicule de l’EMUS ou un autre lieu à convenir.  

Au niveau somatique, l’EMUS vérifie l’état de santé de la victime et l’éventuelle nécessité 
d’aller chez le médecin ou à l’hôpital (il arrive également que la police emmène déjà la victime 
à l’hôpital). Lorsque les aspects somatiques sont réglés, l’EMUS oriente la ou les victimes 
dans le réseau, notamment auprès des structures et partenaires suivants : le Centre Malley-
Prairie qui propose la prestation « Guidance » (visites à domicile, avec une personne issue du 
monde pédiatrique si des enfants sont impliqués dans la situation) ou peut héberger les vic-
times (hébergement pour femmes uniquement), l’Unité de médecine des violences (UMV) du 
CHUV (qui établit un certificat médico-légal suite à l’intervention de police, un document qui 
peut être important dans le cadre d’une éventuelle procédure judiciaire pénale), le Centre 
LAVI, les services sociaux. L’EMUS s’assure également que la victime ait accès à de l’argent 
et à un téléphone en état de marche. 

Prise en charge des auteur-e-s : phase d’orientation des auteur-e-s  

Ainsi qu’indiqué plus haut, une personne auteure de violence domestique peut être adressée 
au CPAle suite à une intervention de police (de manière obligatoire s’il y a expulsion et volon-
taire sinon). Le CPAle commence alors un travail avec cette personne, qui peut ne durer que 
le temps d’un entretien socio-éducatif, s’étendre sur plusieurs entretiens ou déboucher sur un 
programme plus long.  

De manière générale, le CPAle considère que la période d’orientation des bénéficiaires s’ef-
fectue sur 2 ou 3 entretiens, parfois – mais rarement – plus17. C’est en général seulement à 
l’issue de cette période que les intervenant-e-s du CPAle peuvent proposer à la personne un 
suivi jugé adéquat à la personne et à sa situation. Lorsque cela semble pertinent, les interve-
nant-e-s sociaux du CPAle font une orientation à l’externe. Ce sera le cas par exemple dans 
le cas d’une consommation problématique de substance (mobilisation possible de tout le ré-
seau autour des addictions) ou en cas d’urgence concernant le logement (par exemple le Point 
d’eau)18. Une orientation peut être aussi être faite auprès du/de la psychothérapeute des bé-
néficiaires dans le cas où il y en a déjà un-e, ou de son médecin généraliste. C’est notamment 
le cas s’il y a des troubles mentaux ou des troubles de la personnalité.  

Si le/la bénéficiaire semble être très réfractaire à un travail au CPAle ou ne pas voir ce que ça 
pourrait lui apporter, il arrive que les intervenant-e-s fassent une orientation à l’externe dès le 
premier entretien, tout en insistant sur le fait que la porte du CPAle reste ouverte à la personne 
dans le futur. D’après la direction du CPAle, « l’idée est que la personne ait une bonne expé-
rience de son passage dans une structure dans laquelle elle ne voulait pas du tout aller ».  

Les orientations à l’externe peuvent également se faire en parallèle d’une orientation à l’in-
terne, dans l’un des programmes proposés par le CPAle, qui visent à travailler spécifiquement 
sur la thématique de la violence domestique.  

Les programmes proposés par le CPAle 

Trois types de programmes peuvent être proposés aux auteur-e-s en fonction de leur posture 
face à la situation, du degré de responsabilité qu’ils/elles montrent ainsi que de leur motivation 
au changement.19  

▪ Programme « Alternative » 

Ce programme est le plus accessible (lié à un niveau de responsabilisation et de motiva-
tion plutôt restreint), sous la forme de 7 cours socio-éducatifs donnés une fois par semaine 

 

17     L’analyse des dossiers d’auteur-e-s au CPAle montre que la phase d’orientation peut effectivement durer plus longtemps. 
L’un-e des bénéficiaires a par exemple fait 7 entretiens au CPAle avant de s’engager dans le programme « Intégrale ».  

18   Notons toutefois que les intervenant-e-s sociaux du CPAle sont largement limités et se sentent relativement impuissants 
dans la réponse aux besoins immédiats des bénéficiaires, notamment en ce qui concerne le logement 

19  Un tableau en annexe résume les objectifs de ces programmes (7.3) 
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par un tandem d’intervenant-e-s sociaux du CPAle (un homme et une femme). Les cours 
sont donnés en soirées (les mercredis) trois fois par année et une session a également 
lieu le samedi matin, pour laisser la possibilité aux personnes travaillant le soir d’y partici-
per.  

Donné sous forme de cours, avec un nombre important de supports externes (tels que 
des films avec des situations de violence par exemple), ce programme permet à des per-
sonnes dans le déni ou réfractaire au changement de ne pas devoir parler d’elles-mêmes. 
Durant les séances sont notamment transmises des informations sur les conséquences 
de la violence et les aspects légaux, ainsi que des bases en communication non violent. 
Une séance est également axée sur la consommation de substances – les psychotropes 
étant un facteur de risque important en ce qui concerne la violence domestique – et autres 
comportements excessifs.  

Les sessions comportent 8 participant-e-s maximum. Des interprètes peuvent en outre 
être présent-e-s selon les besoins des participant-e-s.  

▪ Programme « Intégrale » 

Il s’agit d’un programme de groupe à visée thérapeutique avec des séances co-animées 
par deux intervenant-e-s sociaux du CPAle (un homme et une femme). Le programme 
comprend au minimum 15 séances de groupe non mixtes20 d’une durée de 1h30, avec la 
possibilité de faire jusqu’à 30 séances. Dans ce programme, la communication au sein du 
groupe prend une place importante, de même que les expériences personnelles de cha-
cun-e, qui y sont thématisées en tant que telles. Les groupes de participant-e-s peuvent 
être différents d’une fois à l’autre, le programme incluant au fur et à mesure les personnes 
intéressées.  

Les séances du programme « Intégrale » ne sont accessibles que pour les personnes 
francophones ou qui parlent assez bien français pour pouvoir communiquer en groupe. 
Aucun service d’interprétariat n’est proposé au vu de l’importance qu’on les interactions 
de groupe dans ce programme.  

▪ Programme « Passerelle » 

Ce programme existe depuis 2016, avec le rattachement du CPAle à la Fondation Malley-
Prairie (ci-après FMP). Il s’adresse à toute personne souhaitant entamer un travail per-
sonnel sur la violence sans le faire au sein d’un groupe (ça peut notamment être le cas 
pour des personnes avec un certain statut ou fonction sociale, comme policier-ère, méde-
cin, politicien-ne-s, ou ayant une orientation sexuelle non hétéro-normée). Le programme 
comprend 5 séances individuelles, renouvelables une fois (donc 10 séances maximum). 
Ce programme permet également de prendre en charge des personnes que le profil ne 
permet pas d’intégrer un autre programme (en particulier des femmes et des personnes 
non francophones, ainsi que des personnes dont les horaires de travail ne permettent pas 
de rejoindre un groupe régulier).  

Les séances du programme « Passerelle » sont menées par l’intervenant-e social-e ayant 
fait le ou les entretiens socio-éducatifs avec le/la bénéficiaire concerné-e. Le travail est 
axé sur des points spécifiques, avec des objectifs clairs et un suivi de ces objectifs en 
coordination avec la responsable des prestations au CPAle.  

Tous les programmes proposés par le CPAle ont lieu à Lausanne, sauf les entretiens du pro-
gramme Passerelle, qui peuvent également être menés à Yverdon dans le cadre de la pres-
tation « Itinérance ».   

Par ailleurs, toute participation à un programme débouche sur une série d’entretiens de suivi 
individuels : 3 entretiens à intervalle de 3 mois après la fin d’un programme. Ces entretiens 
servent à faire un bilan et évaluer ce qu’a pu apporter la participation à un programme, pour 

 

20  Notons qu’aucun programme « Intégrale » n’a encore pu être mis en place avec un groupe de femmes, par manque de 
participantes potentielles.  



Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) Rapport du 16 février 2022 
Evaluation de la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique page 21 

 

socialdesign SA   ·   Tél +41 21 510 20 80   ·   admin@socialdesign.ch   ·   www.socialdesign.ch 

le/la bénéficiaire, sur le long terme.21 Ils peuvent également donner lieu à une poursuite du 
travail avec un autre programme à l’interne du CPAle ou avec une orientation externe.  

Finalement, le CPAle offre, dans sa palette de prestations, la possibilité de suivre des entre-
tiens de couple. Ces derniers sont toutefois destinés à des situations spécifiques, lorsque la 
violence est bidirectionnelle et que les deux membres désirent s’engager dans un processus 
de collaboration constructive. Ils sont menés en binôme avec un-e professionnel-le du Centre 
Malley-Prairie, dans le cadre de l’unité commune Pôle Ressources. Cette prestation très spé-
cialisée complète le dispositif cantonal et ne concerne qu’une très faible proportion des situa-
tions LOVD.  

3.3 Approche poursuivie par le CPAle en matière d’intervention 

Prise en charge et méthodes d’intervention au regard des bonnes pratiques 

Selon l’étude de l’UNIL relative au modèle de prise en charge au sein de la Fondation Malley-
Prairie (2020), l’intervention auprès des auteur-e-s menée dans le cadre du CPAle s’inscrit 
dans le cadre d’intervention de la Fondation Malley-Prairie et combine une approche féministe 
des phénomènes de violence domestique (considérant cette dernière prioritairement comme 
un moyen de domination des hommes envers les femmes), à une perspective systémique 
selon laquelle la violence domestique est la manifestation d’un phénomène interactionnel au 
sein duquel les deux partenaires partagent une certaine responsabilité.  

Concrètement, et au-delà de ce double héritage qui fixe les principes fondamentaux du travail 
du CPAle, la contrainte et le travail sur la motivation au changement sont au cœur du dispositif 
de prise en charge et les programmes développés par le CPAle pour les auteur-e-s de vio-
lence domestique. A cette fin, différentes techniques sont exploitées, telles que celles déve-
loppées dans les approches « solutionnistes » ou dans l’approche des entretiens motivation-
nels22. 

Selon un rapport du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes sur les formes d’in-
terventions auprès des auteur-e-s de violence, les connaissances scientifiques relatives à l’ef-
ficacité des prises en charge auprès des délinquants montrent que la disposition à changer 
de comportement n’est pas une condition préalable au succès de la prise en charge, et que, 
ce faisant, il fait sens d’intégrer des modules spécifiques visant à stimuler la motivation dans 
la prise en charge23. 

Néanmoins, et au vu des connaissances scientifiques actuelles, il est difficile de se prononcer 
sur l’efficacité du cadre d’intervention développé par le CPAle. En effet, selon les études dis-
ponibles, aucun modèle d‘intervention ne paraît plus particulièrement efficace avec les auteur-
e-s de violence domestique, dans un contexte où la grande variété des approches limite, voire 
empêche, la mise en évidence des effets propres à un modèle d’intervention particulier24. 
Ainsi, le succès des programmes auprès des auteur-e-s dépendrait moins de la méthode d’in-
vention privilégiée que de la coordination des interventions entre les différents partenaires 
institutionnels ainsi que du bon suivi des programmes25 (voir également le chapitre 4.1.6 sur 
la coordination des acteurs comme facteur de succès des programmes). 

De manière générale, la littérature nationale recommande une certaine diversité des pro-
grammes offerts afin de répondre aux différentes situations des auteur-e-s (APSCV 2019). 
Par ailleurs, et selon le rapport du BFEG sur les formes d’intervention auprès des auteur-e-s 
de violence, ces derniers devraient être organisés sous formes de thèmes, avec un nombre 
minimum de séances, et menés de manière individuelle ou en groupe, consécutivement ou 

 

21  Voire aussi l’annexe 7.3 pour l’objectif de ces séances. 
22  CPAle (2017) Réflexions stratégiques sur la posture du CPAle dans le cadre de la nouvelle loi LOVD, pp. 2-3. 
 L’approche solutionniste combine une vision systémique à une approche respectueuse des limitations des pa-tients et 

s’oriente plutôt vers les solutions que vers les problèmes. Cf. Luc Isebaert; Marie-Christine Cabié. (2015). Pour une thé-
rapie brève. érès. 

23   BFEG (2020) Interventions auprès des auteur∙e∙s de violence, Berne : BFEG, p.7 
24   BFEG (2016) L’efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : Une syn-

thèse narrative, p. 24 
25  BFEG (2020) Interventions auprès des auteur∙e∙s de violence, Berne : BFEG 
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en parallèle à des entretiens individuels visant à évaluer la participation dans le groupe et à 
donner des conseils individualisés (BFEG 2020 : 8). En revanche, une orientation basée sur 
une classification des auteur-e-s ou la création de programmes spécifiques en fonction de 
typologies de violence n’est pas recommandée, dans la mesure où elle ne remplace pas une 
analyse approfondie des risques et des besoins et reste peu utile pour mener des interventions 
visant à réduire le risque (BFEG 2016 : 25-26 ; BFEG 2017 : 25).  

Conclusion : conformité de la prise en charge aux bonne pratiques et recommandations 
nationales / internationales 

Q14 : La prise en charge des auteur-e-s expulsé-e-s est-elle conforme aux bonnes pra-
tiques et recommandations nationales et internationales ?  

 

L’évaluation montre que la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique fournie par 
le CPAle, telle que décrite dans les chapitres précédents 3.1 et 3.2, s’inscrit dans la lignée des 
bonnes pratiques identifiées dans la littérature nationale et internationale. D’une part, les ob-
jectifs de l’entretien socio-éducatif correspondent aux recommandations émises par l’Associa-
tion professionnelle suisse de consultation contre la violence (APSCV) relatives au contenu 
des consultations, qui identifient trois axes d’action : se pencher sur les faits de violence, se 
pencher sur les conséquences à court et à long terme de la violence, mettre en place des 
dynamiques relationnelles constructives (APSCV 2019). 

D’autre part, le mode d’intervention du CPAle correspond aux recommandations internatio-
nales, en regard notamment de la méthodologie combinant une perspective féministe et sys-
témique et mettant l’accent sur la motivation au changement, de la structure de prise en charge 
basée sur une phase d’orientation comme préalable à l’entrée dans un programme, ainsi que 
de la diversité des programmes offerts. En ce qui concerne la structure de prise en charge en 
deux phases, elle est également pratiquée dans d’autres cantons romands, comme le Valais 
ou encore Neuchâtel.  

Toutefois, et comme la littérature le met en avant, les évaluations n’ont à ce jour pas pu déceler 
si un type de prise en charge fonctionne mieux que d’autres. La littérature nationale décon-
seille une approche reposant sur une catégorisation préalable des auteur-e-s, approche qui 
n’est pas privilégiée par le CPAle.   

3.4 Description de trois autres dispositifs cantonaux  

Dans le cadre de l’évaluation, trois autres dispositifs cantonaux ont été étudiés à des fins 
comparatives. Il existe de multiples modalités de prise en charge des auteur-e-s de violence 
domestique en Suisse. Lors du choix des dispositifs cantonaux étudiés dans le cadre de la 
comparaison, il a été privilégié des dispositifs prévoyant au minimum un entretien obligatoire 
pour les auteur-e-s de violence domestique faisant l’objet d’une mesure d’expulsion immé-
diate, art. 28bCC al. 4. De cette manière, les dispositifs utilisés pour la comparaison ressem-
blent au dispositif vaudois par rapport à l’obligation de l’entretien socio-éducatif. 

Ainsi, des dispositifs de prise charge intéressants et déjà évalués, tels que celui de Neuchâtel 
(service pour auteur-e-s de violence conjugale (SAVC) ou de Fribourg (entretiens individuels 
et groupes d’accompagnement offerts par l’association EX-pression) n’ont pas été retenus 
pour la comparaison, car n’ayant pas ou alors que très récemment introduit des entretiens 
socio-éducatifs obligatoires26..  

Sur la base de ces considérations, nous avons retenus les dispositifs des cantons de Genève 
(et l’association VIRES comme organe de mise en œuvre), du Valais (et Service Alternative-
Violence de Caritas Valais comme organe de mise en œuvre pour la partie francophone) et 
de Lucerne (service cantonal d’exécution des peines et de probation comme organe de mise 
en œuvre).  

 

26   Il faut noter que Fribourg connaît depuis juillet 2020 une obligation de se rendre à trois entretiens en cas d’expulsion. 
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Ce chapitre présente brièvement ces trois dispositifs cantonaux. Il est à noter que, malgré 
l’existence d’au minimum un entretien obligatoire, ces trois dispositifs présentent des diffé-
rences de fonctionnement importantes sur de nombreux points. Une comparaison des sys-
tèmes entre eux, notamment pour ce qui concerne les statistiques présentées, est ainsi limitée 
et à considérer avec précaution.   

3.4.1 Genève 

Le canton de Genève, qui s’est doté d’une loi idoine en 2005 (Loi sur les violences domes-
tiques – LVD), dispose déjà d’une longue expérience dans la prévention des violences do-
mestiques27. Depuis, les personnes qui sous le coup d’une mesure d’éloignement administratif 
selon l’art. 8 LVD28 doivent suivre un entretien socio-thérapeutique et juridique obligatoire et 
gratuit géré par l’une des deux associations habilitées, soit « VIRES » ou « Face à Face ».  

L’auteur-e est tenu de prendre contact avec l’une de ces deux associations habilitées dans un 
délai de trois jours ouvrables après la décision d’éloignement. Si la personne manque à son 
obligation légale, elle est sous la menace des peines prévues à l’article 292 CP, tout comme 
pour le canton de Vaud, et court le risque de payer une amende pouvant aller jusque à 5’000 
CHF29. Le premier entretien est gratuit. 

En matière de publics-cibles, VIRES est la seule association à prendre en charge à la fois les 
hommes et les femmes auteur-e-s de violence domestiques. En tant que centre de Psycho-
thérapie, de recherche et de prévention de la violence, VIRES offre principalement des pres-
tations thérapeutiques dispensées par des psychologues et psychothérapeutes ainsi que, en 
complément et si besoin, un suivi médical psychiatrique. Quant à l’association Face-à-face, 
elle est spécialisée, en matière de violence domestique, dans la prise en charge des femmes, 
des mères et des adolescent-e-s ayant des comportements agressifs et/ou violents, ainsi que 
des familles à transactions violentes. 

L’entretien socio-thérapeutique et juridique obligatoire a comme objectif d’aider l’auteur-e sous 
le coup d’une mesure d’éloignement administratif à évaluer sa situation et de lui fournir des 
informations socio-thérapeutiques et juridiques. Selon le responsable de VIRES interrogé, 
l’objectif poursuivi par VIRES dans le cadre de ce premier entretien est avant tout d’établir un 
premier lien avec l’auteur-e, et d’amener les auteur-e-s à se rendre compte des implications 
légales, administratives et familiales de l’éloignement administratif. L’entretien doit également 
permettre à l’auteur-e de se mobiliser pour être partie prenante active dans la suite de la 
procédure. Les enjeux autour du maintien du lien avec les enfants30, mais aussi administratifs, 
financiers et l’accès à des conseils juridiques en urgence sont autant de thématiques abordées 
dans le cadre de cet entretien obligatoire. Il ne s’agit ainsi pas, à proprement parler, d’un 
entretien thérapeutique.  

Selon le responsable interrogé, le délai pour l’admission à l’entretien obligatoire est générale-
ment de cinq jours, avec des exceptions possibles en cas d’incompatibilités d’horaires. Suite 
à l’entretien socio-thérapeutique et juridique obligatoire, les auteur-e-s éloignés administrati-
vement ont la possibilité de poursuivre avec un ou deux entretiens supplémentaires volon-
taires (financés par un fonds de solidarité dans le cadre de l’association VIRES, et donc gra-
tuits pour les auteur-e-s) ou un suivi individuel sous forme de psychothérapie volontaire. Pour 
les auteur-e-s éloignés, VIRES ne propose pas de programmes de suivi en groupe. 

Jusqu’en 2018, la participation à l’entretien socio-thérapeutique et juridique a connu des fluc-
tuations importantes au fil des années.  En 2014, une évaluation de la Cour des Comptes du 
Canton de Genève concluait qu’environ 35% des entretiens socio-thérapeutiques n’avaient 

 

27   Loi modifiée en 2010 pour assouplir la procédure liée aux mesures d’éloignement (Rapport Cour des comptes, p.18) 
28  Selon la LVD, les entretiens socio-thérapeutiques et juridiques s’adressent aux personnes sous le coup d’une mesure 

d’éloignement administratif (MEA), et a priori pas aux personnes expulsées sur la base de l’article 28b du Code Civil 
suisse. L’observatoire des violences domestiques du Canton de Genève ne semble d’ailleurs pas connaître le nombre 
d’expulsions prononcées dans le cadre de cet article.  

29  Cour des Comptes, République et Canton de Genève (2014) Evaluation de la politique de lutte contre les violences do-
mestiques, Rapport n° 81, Juillet 2014, p. 21 

30   Selon l’art. 8, al. 12 de la LVD, Les mesures d'éloignement n'ont pas d'effet sur les obligations conjugales ou familiales 
de ceux qui en font l'objet. 
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pas été effectués entre 2011 et 201331. En 2017, le taux de participation s’établissait ainsi à 
60% (voir tableau ci-dessous).  

Tableau 2 : Expulsions et entretiens réalisés à Genève 

 
202032 2019 2018 2017 

Mesures d’éloignement administratif 
(Au min. 
99) 

77 61 44 

Nombre personnes participant à l’entretien 
obligatoire 

86  54 (70%) 41 (67%) 26 (59%) 

Suivi psychothérapeutique (volontaire ou 
astreint) 

5 2 1 2 

Sources : 2017-2019 : Office cantonal de la statistique Genève, « la violence domestique en chiffres », rapports pour 
les années 2017 à 2019. 2020 : Rapport d’activités de VIRES pour 2020 

Selon le rapport « la violence domestique en chiffres, année 2019 » ainsi que le responsable 
interrogé, des adaptations aux procédures policières ont été apportées pour améliorer le taux 
de participation à cet entretien obligatoire depuis 2019. Ainsi, il a été décidé, dans le cadre de 
la commission cantonale consultative sur les violences domestiques, qu’il incombait à la police 
cantonale de proximité de recontacter les personnes dérogeant à leur obligation de se pré-
senter à un entretien obligatoire pour renforcer le suivi des personnes éloignées et le rappel 
de leurs obligations33  

Concrètement, et suite à une mesure d’éloignement administratif, l’auteur-e est tenu de con-
tacter directement l’organisme en charge de l’entretien obligatoire dans les trois jours. L’orga-
nisme en question ne reçoit pas la liste des mesures d’éloignement prononcées par la police 
et n’assume ainsi aucun rôle proactif dans le contact des auteur-e-s sous le coup d’une me-
sure d’éloignement. Si une personne ne s’annonce pas ou ne se présente pas à l’entretien, 
c’est la police cantonale qui est chargée de recontacter la personne, par téléphone ou en se 
déplaçant à l’adresse annoncée. Pour le suivi de la participation à l’entretien, l’organisme doit 
transmettre à la police une confirmation des entretiens effectués. Ainsi, en 2019, le taux de 
participation s’élevait à 70%, et en 2020, 31 personnes sur les 86 personnes ayant suivi au 
moins un entretien socio-thérapeutique ont été rappelées par la police. Le taux de participation 
aux entretiens ayant passé de 67% en 2018 à 70% en 2019, on peut émettre l’hypothèse que 
les changements apportés dans la procédure de rappel par la police ont permis d’améliorer le 
taux de participation à l’entretien obligatoire. Toutefois, ce changement dans le taux de parti-
cipation reste modeste et il conviendrait de vérifier l’évolution de ce taux dans les années à 
venir (pour 2020, le taux de participation n’est pas connu). Enfin, le taux de participation ge-
nevois pour 2019 reste à 70%, taux qui reste en dessous du taux de participation vaudois 
depuis 2019 (cf. chapitre 4.1.2) 

Finalement, en matière de financement, VIRES, en tant que centre thérapeutique travaillant 
en collaboration avec un psychiatre, finance une partie des suivis individuels thérapeutiques 
par des prestations facturées dans le cadre de la LAMal  .  

3.4.2 Valais 

En Valais, la Loi sur les violences domestiques (LVD) ainsi que son ordonnance d’application 
(OVD) sont entrées en vigueur le 1er janvier 2017. Depuis cette date, toute personne expulsée 
de son logement par la police au sens de l’article 28b du Code civil suisse est tenue de prendre 
contact avec un organisme habilité dans les trois jours ouvrables après notification de la dé-
cision d’expulsion pour convenir d’un entretien socio-thérapeutique, et de s’y présenter (art. 
18, al. 1 et 2, LVD). L’obligation d’y participer est mentionnée dans la décision d’expulsion, 

 

31  Cour des Comptes, République et Canton de Genève (2014) Evaluation de la politique de lutte contre les violences do-
mestiques, Rapport n° 81, Juillet 2014, p. 52 

32  Remarque : VIRES ne connaissant pas le nombre total de mesures d’éloignement administratif, mais uniquement le 
nombre d’auteur-e-s s’étant annoncés directement auprès d’eux, le taux de participation pour 2020 ne peut pas être 
calculé avec certitude. Nous savons tout au plus que 13 personnes se sont annoncées à VIRES sans se présenter à 
l’entretien, portant le nombre total minimum de mesures d’éloignement prononcées à 99 

33  Office cantonal de la statistique Genève (2020) La violence domestique en chiffres, année 2019, Genève : novembre 
2020- hors collection, p.4. 
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sous menace des sanctions prévues à l’article 292 du Code pénal suisse en cas de non-
respect.  L’entretien socio-thérapeutique obligatoire doit avoir lieu au plus tard dans les sept 
jours ouvrables suivant l’expulsion. Selon le responsable interrogé, ce délai est généralement 
maintenu, quelques exceptions mises à part (p.ex. si le recours aux services d’un-e interprète 
est requis). 

Lors de la décision d’expulsion, l’organisme habilité à mener l’entretien obligatoire est informé 
par voie de mail. Selon le responsable interrogé, si la personne ne respecte pas son obligation 
de s’annoncer pour un entretien, l’intervenant-e social-e tente jusqu’à deux appels pour une 
prise de contact. En cas d’échec de la prise de contact ou de non-présentation à l’entretien, 
l’organisme dénonce par écrit l’auteur-e en question à la police cantonale, avec copie à l’au-
teur-e.   .   

Jusqu’en 2021, deux organismes sont habilités à recevoir les auteur-e-s de violence domes-
tique :  Alternative-Violence pour le Valais romand (un service de Caritas-Valais) et la « Berner 
Interventionsstelle gegen Häusliche Gewalt » pour le Haut-Valais34. Pour le Valais romand, 
Alternative-Violence offre une prise en charge sur deux antennes, à Sion et Monthey, pour un 
taux de travail mensuel total s’élevant à 20-30% EPT35. Au-delà de la prise en charge des 
auteur-e-s expulsés, les deux organismes offrent aussi des consultations pour les personnes 
orientées par la police (sans obligation légale), par des institutions tierces, ou par le Tribunal 
ou s’annonçant volontairement 

Le Valais suit un modèle d’intervention et de prise en charge similaire au dispositif vaudois. 
L’objectif de l’entretien est d’augmenter les accompagnements afin d’agir sur les risques de 
récidives. Spécifiquement, l’entretien a les trois objectifs suivants : (i) responsabiliser l’auteur-
e, (ii) l’informer des conséquences de la violence, (iii) l’amener à entreprendre un travail pour 
stopper ses comportements violents. Selon le responsable interrogé, outre une première in-
formation sur les conséquences de la violence, l’objectif de ce premier entretien est surtout 
d’entendre l’histoire de la personne, et de la motiver la personne à entrer dans un accompa-
gnement plus long. 

Suite à ce premier entretien, les auteur-e-s ont la possibilité de suivre un programme individuel 
court de 8 séances sur 3 mois (avec pour but d’amener les auteur-e-s à sortir de manière 
durable du cycle de violence). En raison de la géographie valaisanne et d’une masse critique 
insuffisante, Alternative-Violence n’offre pas de programme de groupe. Selon certaines con-
ditions, des suivis de couples peuvent être proposés.  

Pour les auteur-e-s expulsés, l’entretien socio-thérapeutique obligatoire est payant. Les frais 
s’élèvent à CHF 200.- et sont à la charge de l’auteur-e (sauf pour les personnes en formation 
initiale, au bénéfice de l’aide sociale ou des prestations complémentaires à l’AVS/AI). Le pre-
mier entretien de suivi est gratuit, le coût des séances suivantes adapté à la situation des 
bénéficiaires (barème de participation, base = 20  CHF/séance). Pour les auteur-e-s s’annon-
çant volontairement, le premier entretien est gratuit.  

Après 4 ans de mise en œuvre, une évaluation interne de la LVD est actuellement menée. La 
question sera alors posée de savoir s’il faudra étendre le nombre d’entretiens obligatoires pour 
les auteur-e-s expulsé-e-s de un à trois. Selon le responsable interrogé d’Alternative-Violence, 
lors du premier entretien obligatoire, qui doit avoir lieu dans les sept jours après l’expulsion, 
les personnes expulsées sont encore dans l’incertitude de ce qui arrivera par la suite, ce qui 
peut bloquer la réflexion. Une série de trois entretiens obligatoires (p.ex. 1 dans les 7 jours 
suivant l’expulsion, 2) à la fin du délai d’expulsion 3) quelques semaines plus tard), permettrait 
d’entrer dans une réflexion plus approfondie avec les auteur-e-s.  

Pour le canton du Valais, il n’existe pas de données cantonales publiques sur le nombre d’ex-
pulsions prononcées et le nombre total d’entretiens obligatoires menés. A défaut, nous pré-
sentons ici les chiffres d’Alternative-Violence. Il ressort que le taux de participation reste élevé 
depuis 2018 (cf.  

 

34  A partir de 2022, la structure haut-valaisanne sera toutefois rattachée administrativement à Alternative-Violence, tout en 
continuant d’offrir ses prestations pour le Haut-Valais 

35  Alternative-Violence emploie ainsi une seule personne, qui est à la fois intervenant social et responsable de la structure.  
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Tableau 3), sans toutefois qu’une piste claire d’explication à ce taux puisse être fournie. Selon 
le responsable interrogé, la relance par Alternative-Violence (en tant qu’intervenant social 
unique) pourrait jouer un rôle : « le plus souvent, c’est suite à l’appel que les auteur-e-s parti-
cipent ». Dans quelques cas, les auteur-e-s reprennent contact suite à la dénonciation à la 
police cantonale pour non-participation à l’entretien.  

Tableau 3 : Entretiens réalisés par Alternative-Violence 

 
2020 2019 2018 2017 

Nombre d’annonces suite à une expulsion1 66 60 62 n.a. 

Nombre d’entretiens obligatoires2 
55 (83%) 56 (93%) 55 (88%) 59 

Nombre moyen d’entretiens menés par 
personne suite à une expulsion3 1.32 1.97 1.94 n.a. 

Source : statistiques internes à Alternative-Violence 
Remarques :  
1 : A défaut d’une statistique cantonale publiée sur le nombre d’expulsion dans le Valais romand, ce dernier est estimé 
à travers le nombre de personnes annoncées à Alternative-Violence pour motif d’expulsion. En conséquence, le taux 
de participation au premier entretien (2e ligne) pourrait être surestimé. 
2 : le nombre d’entretiens obligatoires peut être assimilés au nombre de personnes y participant 

0 Les statistiques d’Alternative-Violence ne distinguant pas les entretiens de suivi menés suite à une expul-
sion des autres motifs d’entrée, nous préférons ici indiquer à titre informatif le nombre moyen d’entretiens 
réalisés pour les auteur-e-s sous le coup d’une expulsion. 

 

3.4.3 Lucerne 

A Lucerne, les mesures de protection contre la violence domestique et les menaces sont ré-
glées dans le cadre de la loi étendue du code civil suisse (Einführungsgesetz zum Eidg. 
Zivilgesetzbuch) à l’art. 13b-e.  

Le dispositif lucernois diffère du dispositif vaudois sur plusieurs aspects. Contrairement au 
dispositif vaudois, toutes les expulsions ne sont pas systématiquement soumises à un suivi 
obligatoire. Ainsi, seul le ministère public est compétent, sur demande de la police, pour en-
joindre à la personne expulsée de suivre un certain nombre d’heures de conseil sur la manière 
de faire face à la violence36. Les personnes expulsées sans injonction à un suivi obligatoire 
ont néanmoins la possibilité de participer à des entretiens sur une base volontaire (procédure 
ATA). 

Il en résulte que seule une partie des personnes expulsées se voient effectivement ordonner 
de participer à des entretiens de conseil obligatoires. Entre 2017 et 2020, ce taux de per-
sonnes astreintes à un suivi obligatoire variait entre 56% et 78 % (cf. tableau ci-dessous).   

Tableau 4 : Expulsions et entretiens réalisés à Lucerne 

 
2020 2019 2018 2017 

Mesures d’expulsion 60 40 49 61 

Nombre personnes astreintes à des entretiens 
obligatoires, par :   

- Agredis 
- VBD 

34 (56%) 
 
 

34 

31 (71%) 
 

17 
10 

31 (63%) 
 

31 
0 

48 (78%) 
 

48 
0 

Nombre moyen d’heures de consultation par 
personne soumise aux entretiens obligatoires 

- 8.7 6.2 5.5 

Sources : pour 2017 et 2018 : Regierungsrat (2020) Antwort auf Anfrage Setz Isenegger Melanie und Mit. Über die 
Anordnung von Lernprogrammen bei häuslicher Gewalt, N° A 156, pour 2019 et 2020, les données se basent sur des 
statistiques internes au VBD 

Remarque : le nombre moyen d’heures de consultation se réfère uniquement aux statistiques d’Agredis. Pour 2020, 
le nombre de personnes astreintes à des entretiens obligatoires correspond aux personnes pour qui le dossier a été 
clos, soit de manière positive ou négative.  

 

36  Vollzugs- und Bewährungsdienst (2018) Konzept Pflichtberatung beim VBD, Luzern: VBD 



Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) Rapport du 16 février 2022 
Evaluation de la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique page 27 

 

socialdesign SA   ·   Tél +41 21 510 20 80   ·   admin@socialdesign.ch   ·   www.socialdesign.ch 

Une autre différence avec le dispositif vaudois concerne le nombre d’entretiens obligatoires. 
Pour les personnes enjointes à suivre une consultation par le Ministère public, le nombre d’en-
tretiens obligatoires s’élève à six.37 Ceux-ci sont à mener dans un délai de trois mois après 
l’annonce de l’expulsion, et le premier entretien doit avoir un lieu dans un délai de 7 jours 
après réception de la décision du Ministère public38. Suite à la réception de la décision du 
Ministère public, les intervenants sociaux du VBD prennent contact avec la personne pour 
convenir d’un entretien et clarifier les coordonnées pour l’envoi de l’invitation par écrit. Selon 
l’intervenant social interrogé, le délai légal de 7 jours ne peut pas toujours être respecté, mais 
tous les premiers entretiens peuvent être menés dans un délai maximum de 10 jours.  

Depuis le 1er juillet 2019, suite à la révision de l’accord de prestation avec agredis.ch, l’asso-
ciation jusqu’alors responsable pour la mise en œuvre des entretiens obligatoires, les entre-
tiens obligatoires suite à une expulsion sont menés par le Service cantonal d’exécution des 
peines et de probation (Vollzugs- und Bewährungsdienst-VBD). Agredis.ch continue toutefois 
à offrir un suivi aux auteur-e-s expulsés sans injonction à un suivi obligatoire par le Ministère 
public et aux auteur-e-s volontaires. Les raisons évoquées pour cette réforme sont notamment 
l’accélération de la procédure de suivi, la simplification des processus, la réduction des dou-
blons39, une meilleure mise en réseau avec les partenaires ainsi que la réduction des coûts40. 
De manière générale, et même si les entretiens obligatoires sont désormais menés par le 
Service d’exécution des peines et de probation, ceux-ci restent inscrits dans le cadre de la 
procédure civile et sont réglementée dans le cadre de la loi cantonale étendue du code civil 
suisse.  

Le contenu des entretiens obligatoires est méthodologiquement orienté vers des approches 
de conseil cognitivo-comportementales, orientées vers les infractions/risques et centrées sur 
l’auteur-e.  Les six entretiens sont organisés avec chacun un objectif et un contenu bien précis, 
tout en autorisant des adaptations selon les besoins de l’auteur-e- et sa disposition à coopérer 
ou à se pencher sur sa situation41. En dehors de ces entretiens individuels, le dispositif lucer-
nois ne prévoit pas de programmes de groupe pour les personnes expulsées avec obligation 
de participer aux entretiens socio-thérapeutiques.  

Tableau 5 : Programme des six entretiens obligatoires 

Date Quoi 

1er entretien ▪ Clarification de la procédure de conseil obligatoire et première 
discussion sur la situation 

2e entretien ▪ Analyse comportementale :  Que s’est-il passé ? Comment ai-je vécu la 
situation en tant qu’auteur-e ? 

3e entretien ▪ Gestion des comportements transgressifs et violents (réflexion sur son 
propre comportement d’escalade et de conflit) et leurs effets sur soi-
même et sur les autres. 

▪ Information sur le cycle de la violence 

4e entretien ▪ Clarification des responsabilités (Qui est responsable de quoi ?) et des 
conséquences (Quelles ont été les conséquences positives et négatives 
du comportement transgressif ?) 

▪ Travail sur la conscience de soi et l’identification de ses propres besoins 
et sentiments (comment suis-je en contact avec moi-même, où sont mes 
propres limites, comment je gère le stress et les tensions ?) 

 

 

37  Konzept Pflichtberatung beim VBD (2018) 
38  Vollzugs- und Bewährungsdienst (2018) Überprüfung des Prozesses Pflichtberatung i.S.v. § 13e EG ZGB, Vergleich IST-

Zustand, Luzern: Stand Februar 2018 
39  En effet, dans le dispositif précédent, le service d’exécution des peines et de probation, assurait déjà le tout premier 

entretien (d’information) avant de transférer les personnes pour la suite du suivi à Agredis.  
40  Regierungsrat (2020) Antwort auf Anfrage Setz Isenegger Melanie und Mit. über die Anordnung von Lernprogrammen bei 

häuslicher Gewalt, N° A 156 
41  Vollzugs- und Bewährungsdienst (2018) Konzept Pflichtberatung beim VBD, Luzern: VBD 
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Date Quoi 

5e entretien ▪ Identification des situations et facteurs à risques et des comportements 
alternatifs / non violents 

▪ Perception et respect de ses propres limites et celles des autres 
▪ Elaboration d’un plan d’action 

6e entretien ▪ Bilan des entretiens et information sur les offres de conseil ultérieures 
possibles  

 
Pour les personnes expulsées qui se voient ordonner des entretiens obligatoires, le taux de 
présence aux entretiens est généralement élevé selon l’intervenant social interrogé. En cas 
d’impossibilité de contact de l’auteur-e ou interruption des entretiens, le VBD informe immé-
diatement le Ministère public qui peut prendre les sanctions nécessaires. En revanche, au-
delà de la présence physique à l’entretien, l’obligation de participer à six entretiens pose la 
question de l’engagement actif des auteur-e-s aux entretiens. Ainsi, pour le VBD, le succès 
des entretiens se définit non seulement par la présence aux séances, mais aussi par l’appré-
ciation de la disposition de l’auteur-e à coopérer activement et entrer dans une réflexion sur 
sa propre situation.  

 Résultats 

Ce chapitre décrit les résultats de l’évaluation en termes d’efficacité et d’efficience du dispositif 
Vaudois, en se focalisant sur l’entretien socio-éducatif tel que mis en œuvre par le CPAle. Les 
résultats de la comparaison intercantonale et des bonnes pratiques nationales et internatio-
nale sont intégrés dans ce chapitre selon les thématiques traitées.  

Par ce chapitre, les informations permettant de réponse aux questions d’évaluation (cf. cha-
pitre 2.2) sont apportées et mises en contexte. Les conclusions tirées sur la base de ces 
données sont décrites au chapitre 5.  

4.1 Efficacité du dispositif 

Ce chapitre répond aux questions d’évaluation 1-10 relatives à la collaboration entre les diffé-
rentes institutions du dispositif, à la participation des auteur-e-s à l’entretien socio-éducatif 
obligatoire et à leur disposition à s’engager dans une prise en charge à l’issue de cet entretien 
(phase d’orientation et programme socio-éducatif), à la comparaison des parcours de prise en 
charge, ainsi qu’aux effets de la prise en charge sur les perceptions, comportements ainsi que 
phénomènes de répétition. L’analyse des effets se base sur le point de vue combiné des vic-
times, des auteurs et des partenaires interrogés, ainsi que sur les analyses des données du 
monitoring vaudois pour 2019 et 2020. Au vu de la difficulté de recruter les personnes direc-
tement concernées ainsi que de leur situation particulière au moment des entretiens, l’analyse 
des effets du dispositif reste malheureusement partielle. Pour chacune des thématiques trai-
tées dans ce chapitre, les résultats sont d’abord présentés pour le canton de Vaud, puis mis 
en relief sur la base de la littérature spécialisée et des expériences dans les autres cantons. 

4.1.1 Les institutions et collaborations au sein du dispositif  

L’entretien socio-éducatif s’inscrit dans un dispositif au sein duquel plusieurs partenaires col-
laborent. La qualité des échanges et des partenariats peut avoir un impact sur l’entretien so-
cio-éducatif. Les mécanismes de collaboration ont dès lors été étudiés dans le cadre de la 
présente évaluation et sont présentés dans ce chapitre. Les mécanismes de collaboration sont 
ici définis au sens large, comprenant tant les collaborations plus ou moins fortes entre parte-
naires du dispositif que le simple échange d’informations entre institutions.  

Les institutions et partenaires du dispositif 

Le dispositif lié à la LOVD et à la thématique des violences domestiques dans le canton de 
Vaud comprend diverses institutions et des partenaires à différents niveaux. En tenant compte 
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de la prise en charge des victimes et des auteur-e-s de violence, on peut en dresser la liste 
suivante, avec une brève description des rôles de chacun-e :  

▪ Le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) : a pour mission de veiller 
à la cohérence de l’action de l’Etat, à la collaboration et à la coordination interdéparte-
mentale en matière de prévention et de lutte contre la violence domestique. 

▪ La Département de la santé et de l’action sociale (DSAS), par l’intermédiaire de la Direc-
tion générale de la cohésion sociale (DGCS), est responsable de l’offre disponible et des 
subventions en matière de structures d’accueil d’urgence, de soins et d’aide aux victimes 
et veiller à une offre suffisante de traitement socio-éducatif et thérapeutique pour les au-
teur.e.s.  

▪ La Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) est compétent, cas échéant 
sur mandat de l’autorité de protection de l’enfant, pour prendre les mesures nécessaires 
à la protection des mineurs exposés aux situations de violence domestique  

▪ La Commission cantonale de lutte contre la violence domestique (CCLVD) : regroupe les 
partenaires du dispositif et a notamment pour mission de favoriser la collaboration inte-
rinstitutionnelle et l’échange de bonnes pratiques. Elle est présidée par le BEFH et com-
prend un-e représentant-e-s de la Police cantonale, de la DGEJ, du Ministère public, de 
l’Ordre judiciaire vaudois, de la DGCS, de l’Unité de promotion de la santé et de prévention 
en milieu scolaire, du Bureau cantonal de l’intégration des étrangers et de la prévention 
du racisme, de l’Unité de médecine des violences, du Centre MalleyPrairie, du centre de 
consultation LAVI, du CPAle, de l’EMUS (équipe mobile d’urgences sociales), d’un·e mé-
decin et d’un·e avocat·e. 

▪ La police (police communale et gendarmerie) : intervient sur place dans des situations de 
violence.  

▪ Les Tribunaux d’arrondissement : confirment, réforment ou annulent l’expulsion par or-
donnance juste après l’intervention de police et tiennent une audience au maximum 14 
jours après l’intervention.  

▪ Le Ministère public : instruit les dossiers au niveau pénal et réceptionne les dénonciations 
pour insoumission à une décision de l’autorité.  

▪ Les partenaires liés à la prise en charge victimes : le Centre Malley-Prairie (CMP), le 
Centre LAVI, l’EMUS, l’Unité de médecin des violences (UMV), etc. 

▪ Le CPAle : reçoit les auteur-e- s de violence domestique en entretien et pour des pro-
grammes de suivi.  

▪ Les partenaires externes au CPAle liés à la prise en charge des auteur-e-s : pour l’héber-
gement (La Marmotte, le Sleep-in, des hôtels, etc.), pour la prise en charges psychothé-
rapeutique et médicale (psychothérapeutes privés, urgences psychiatriques du CHUV, 
Les Boréales – Centre de consultation du CHUV lié aux violences domestiques et abus 
sexuels dans le cadre de la famille, médecins généralistes), des assistants sociaux, des 
partenaires du domaine des addictions (Oliviers, clinique addictologique du CHUV), etc. 

Le réseau qui s’est constitué autour de la thématique de la violence domestique est donc 
relativement étendu. L’entretien socio-éducatif est de ce point de vue l’un des maillons d’une 
prise en charge intégrée plus large42. 

Un échange d’information satisfaisant pour les partenaires 

Les entretiens menés dans le cadre de cette évaluation montrent que le CPAle tout comme 
ses partenaires estiment, d’une manière générale, que l’échange d’informations est satisfai-
sant au sein du dispositif et que la communication entre les institutions et partenaires du ré-
seau fonctionne bien. Il existe une plateforme informatique d’échanges d’informations parta-
gée entre le CPAle et les instances judiciaires. Par ce biais, les tribunaux d’arrondissement 

 

42 Voir notamment, sur la prise en charge par la Fondation Malley-Prairie, le rapport intitulé « Violence dans le couple et 
approche intégrée. Etude d’un modèle de prise en charge au sein de la Fondation Malley-Prairie » (Guillain et al., 2020).  
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peuvent annoncer la confirmation ou non d’une mesure d’expulsion, la tenue d’une audience, 
le fait qu’une personne a été incarcérée, ou qu’elle est définitivement partie de Suisse, infor-
mations pertinentes pour le CPAle en vue de la possibilité de tenir un entretien socio-éducatif. 
Le CPAle, de son côté, y note des informations telles que l’envoi d’une convocation, la date 
d’un rendez-vous fixé ou la présence vs. l’absence d’un-e auteur-e MEI à l’entretien obliga-
toire. Il arrive que des informations soient manquantes sur cette plateforme (par exemple con-
cernant un changement d’adresse ou le départ d’une personne à l’étranger), mais selon nos 
interlocuteurs/trices, cela ne prend pas de grandes proportions et n’entrave pas le fonctionne-
ment du dispositif. Il ne semble pas y avoir de procédure spécifique en cas d’information man-
quante, le CPAle et les tribunaux se contactant directement en cas de besoin. 

Des échanges d’informations ont lieu si besoin entre le CPAle et la police à propos du formu-
laire rempli par les auteur-e-s de violence. Il arrive ainsi que le CPAle demande des clarifica-
tions à la police par le biais d’une personne de référence attitrée à la gendarmerie, le plus 
souvent sur la langue parlée par la personne devant être convoquée pour un entretien. Le 
CPAle et le Centre MalleyPrairie partagent également certaines informations de base sur leurs 
bénéficiaires dans le respect de la protection des données. Des échanges peuvent également 
se faire, si nécessaire et sur évaluation en intervision, entre les intervenant-e-s sociaux du 
CPAle et les assistant-e-s sociaux (hors CPAle) des bénéficiaires. Il arrive que des réseaux 
se mettent en place dans certaines situations spécifiques qui le nécessitent, mais cela est rare 
et non systématique. 

Des collaborations limitées mais jugées bonnes 

Au-delà de l’échange d’informations, les collaborations directes entre les différents partenaires 
du dispositif sont peu fréquentes, surtout dans le travail de terrain. Plusieurs personnes inter-
rogées estiment ainsi que, si les collaborations se passent plutôt bien, elles restent limitées, 
et une d’elles résume la situation de la manière suivante : « dans le travail quotidien et de 
terrain, on est plus dans une situation où chacun a son rôle bien défini à jouer, avec une 
transmission d’informations à différents stades, que dans une véritable collaboration ». Selon 
l’appréciation de nos interlocuteurs-trices, le fait que les collaborations restent limitées au sein 
du réseau ne semble néanmoins pas péjorer la mise en œuvre du dispositif.  

Des collaborations à proprement parler semblent plus souvent avoir lieu dans le cadre de la 
prise en charge des victimes que de celle des auteurs. Des collaborations peuvent notamment 
avoir lieu entre l’EMUS et la police lors des interventions, ainsi qu’entre l’EMUS et les centres 
MalleyPrairie et LAVI. Des délégations de prestations sont parfois effectuées par la LAVI, par 
exemple pour assurer que la victime ait une certaine somme d’argent à disposition, faire chan-
ger une serrure, ou autre. Les liens directs entre le CPAle et l’EMUS sont par contre « spora-
diques » selon les personnes interrogées. Il arrive que les intervenant-e-s sociaux contactent 
l’EMUS pour un hébergement d’urgence pour un-e auteur-e, mais ce cas de figure reste rare, 
l’EMUS prenant rarement en charge des auteur-e-s de violence domestique.  

De manière générale, ce constat d’une collaboration limitée entre les différents acteurs, et 
plus particulièrement entre les organes de prise en charge des auteur-e-s, la police et la jus-
tice, se retrouve aussi dans les autres dispositifs cantonaux étudiés. Ainsi, les responsables 
interrogés des trois autres cantons mentionnent des échanges dans le cadre de commissions 
cantonales, mais très peu d’échanges et de contacts directs avec la police. Selon le modèle 
genevois, il est important que chaque acteur puisse garder son rôle et que les thérapeutes 
puissent offrir aux auteur-e-s un espace d’échanges confidentiels. Les échanges directs d’in-
formations entre la police et VIRES sont ainsi limités et selon ce modèle, il n’est pas de la 
responsabilité de l’organe de prise en charge de contacter les auteur-e-s expulsés pour leur 
rappeler leur obligation légale de participer à un entretien. Seule la police cantonale genevoise 
dispose d’une vue d’ensemble des auteur-e-s expulsés ayant ou non participé à un entretien. 
Le rôle de VIRES se limite à accueillir les auteur-e-s expulsés s’étant annoncés activement 
dans le cadre de l’entretien obligatoire, et d’informer la police des entretiens réalisés. Pour 
ces raisons, l’enjeu principal du point de vue des prestataires d’entretien n’est pas le dévelop-
pement d’une collaboration étroite entre les acteurs, mais plutôt une délimitation claire des 
rôles et reconnue des rôles de chaque acteur du système.  
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Difficultés ponctuelles liées à la méconnaissance du travail des autres 

Ainsi, pour que la prise en charge et l’orientation des auteur-e-s et des victimes puisse s’ef-
fectuer dans les meilleures conditions, il est nécessaire que le rôle et les missions de chaque 
acteur soient clairs et connus de tou-te-s. Cependant, au travers des entretiens menés dans 
le cadre de cette évaluation, il ressort que les besoins de chacun ne sont pas toujours clairs 
pour les autres partenaires du dispositif, ce qui peut impliquer des difficultés ponctuelles de 
collaboration entre les partenaires.  

Ainsi par exemple, il arrive que le CPAle reçoive une demande d’information de la part de la 
justice et n’y réponde pas tout de suite, ou parfois pas du tout, ce qui peut poser problème 
dans le cadre de certaines procédures judiciaires.  

Il ressort également que certaines tâches attribuées à des partenaires du réseau ne sont pas 
toujours appliquées de manière systématique. Par exemple, toutes les interventions de police 
pour violence domestique ne font pas encore systématiquement l’objet d’une annonce à 
l’EMUS – mais l’écart est minime et se réduit progressivement aux dires des acteurs concer-
nés. 

Les acteurs judiciaires expriment également une incompréhension de leurs besoins de la part 
des autres acteurs du dispositif, notamment du CPAle. En particulier, il est très important, 
dans le cadre d’une procédure judiciaire, que les documents soient transmis par recommandé 
pour assurer que la personne ait eu accès à l’information. Or, le CPAle n’envoie pas ou pas 
toujours les convocations aux entretiens obligatoires par voie de recommandé.  

De son côté, la direction du CPAle souhaiterait davantage de soutien de la part de la justice 
pour que les mesures prévues par la LOVD, et plus spécifiquement l’obligation de se rendre 
à un entretien, soient appliquées. Actuellement, le juge du Tribunal d’arrondissement doit s’en-
quérir si la personne est allée à l’entretien et, si tel n’est pas le cas, il doit le recommander. 
Ces démarches constituent, à l’heure actuelle, le seul encouragement de la part de la justice 
à participer à un entretien au CPAle. Le CPAle souhaiterait que la justice puisse faire appliquer 
de façon plus forte l’obligation de se rendre à un entretien socio-éducatif, ou au moins que la 
sanction en cas de non-présentation soit plus importante. La direction du CPAle déplore éga-
lement le fait qu’un non-lieu puisse être prononcé après dénonciation sur la base du fait que 
la convocation n’a pas été adressée à la bonne adresse – même dans le cas où c’est bien 
l’adresse qui avait été communiquée au CPAle.  

Ce manque de connaissance des réalités de travail et des besoins de chacun des partenaires 
peut mener à des difficultés de collaboration. Comme le note l’une des personnes interrogées, 
« on a chacun nos contraintes, nos devoirs, nos possibilités, nos limites, on a toujours l’im-
pression que les autres pourraient faire plus ». Une autre parle d’un « long trajet de compré-
hension mutuelle et d’ajustements » encore à faire. Il existe cependant une volonté largement 
partagée d’une plus intense coordination et d’une meilleure compréhension de chacun-e au 
sein du réseau lié au dispositif LOVD, notamment en ce qui concerne les besoins respectifs 
des partenaires pour mener leur travail à bien. Des lieux ont été établis dans cette optique, 
notamment la CCLVD et la plateforme interservices de gestion des situations à haut risque, 
qui permettent des échanges et une coordination interprofessionnelle. Comme le note l’une 
des personnes interrogées, « la CCLVD permet à tous les partenaires de se connaître et de 
se coordonner, de comprendre la réalité des uns et des autres ». D’autres lieux plus ponctuels 
existent. Par exemple, une personne du CPAle est intervenue auprès des président-e-s de 
tribunaux d’arrondissement dans le cadre de leur formation continue pour présenter le rôle et 
les interventions du CPAle.  

Certains liens au sein du réseau à renforcer 

Finalement, ertains aspects spécifiques du réseau pourraient encore être développés. D’après 
différents acteurs interrogés, le positionnement et le rôle de la DGEJ dans le dispositif LOVD 
pourrait être renforcé. Actuellement, le CPAle fait des signalements à la DGEJ si un doute 
apparaît sur la protection de l’enfant en lien avec une situation qui lui est déléguée. Mais 
plusieurs personnes estiment que le lien pourrait être renforcé et que la DGEJ pourrait plus 
systématiquement adresser des auteur-e-s de violence domestique au CPAle dans des situa-
tions où il y a suspicion de violence domestique. Le Centre estime en effet avoir relativement 
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peu de mandats liés à une action de la DGEJ, et qu’une « marge de progression » existe de 
ce point de vue.  

L’enjeu est important en ce qui concerne l’entretien obligatoire après expulsion pour des per-
sonnes qui sont incarcérées plus de 24 heures suite à cette expulsion. Dans ces cas-là, l’au-
teur-e ne peut pas se rendre à l’entretien au CPAle directement après l’expulsion. Cet entre-
tien pourrait être différé dans le temps et intervenir lorsque la personne sort de prison, mais 
dans les faits, cela semble difficile à mettre en place. D’après certains partenaires interrogés, 
cet enjeu est connu et actuellement discuté pour qu’une convocation à l’entretien se fasse de 
manière plus systématique lorsque l’auteur-e de violence sort de prison. Ces situations pour-
raient à l’avenir faire l’objet de collaborations plus importantes entre la justice (en particulier le 
Ministère public) et le CPAle.  

Par ailleurs, du point de vue du CPAle, le lien avec les urgences psychiatriques du CHUV, 
auxquelles les intervenant-e-s sociaux font parfois appel, pourrait par exemple être précisé de 
manière à avoir la prise en charge la plus adéquate possible. Des discussions sont actuelle-
ment en cours avec la DGCS et la Direction générale de la santé pour que le CPAle puisse 
s’adresser à un organisme partenaire à même de faire office de « porte d’entrée » pour les 
questions de santé (somatiques et psychiques) qui touchent les auteur-e-s de violence do-
mestique.  

Conclusion : partenaires et liens au sein du dispositif 

Q1 : L’organisation et la collaboration entre les différentes institutions du dispositif permettent-
elles de proposer les prestations de manière adéquate et d’orienter efficacement les auteur-
e-s et les victimes ? 

En résumé, les partenaires du CPAle interviennent à différents moments de la prise en charge 
des auteur-e-s. Les auteur-e-s de violence sont orientés dans un premier temps par la police 
au CPAle, puis le CPAle les accompagne et, si nécessaire, les oriente vers d’autres parte-
naires. Les tribunaux jouent un rôle mineur dans ce processus d’orientation puisqu’ils n’ont 
pas de contact direct avec l’auteur-e de violence après la situation ayant mené à une expul-
sion. Au niveau des victimes, la police et l’EMUS ont un rôle d’orientation important, le CMP 
ou le Centre LAVI prenant le relais de la prise en charge des victimes par la suite.  

De manière générale, et pour répondre à la question d’évaluation, les partenaires interrogé-
e-s estiment que les échanges d’informations entre les différents partenaires au sein du dis-
positif sont satisfaisants. Cet échange d’informations permet de mettre en œuvre la prise en 
charge des auteur-e-s de violence en adéquation avec la LOVD. Au-delà du partage d’infor-
mation, les collaborations sont plutôt limitées. Si des difficultés ponctuelles de collaboration 
peuvent intervenir en lien avec une méconnaissance mutuelle du travail et des besoins des 
différents partenaires, les collaborations sont jugées globalement bonnes par l’ensemble des 
acteurs du dispositif.  

Le fait que les collaborations soient limitées ne semble pas actuellement poser de problème 
pour le bon fonctionnement du dispositif. Certains aspects des collaborations pourraient néan-
moins être améliorés, notamment en regard de la connaissance mutuelle du travail et des 
besoins des partenaires.   

4.1.2 Participation des auteur-e-s à l’entretien socio-éducatif obligatoire  

Ce chapitre présente les statistiques disponibles sur la participation des auteur-e-s à l’entre-
tien socio-éducatif obligatoire et examine les leviers pour inciter à une participation ainsi que 
les obstacles.   

Respect de l’obligation de se rendre à un entretien obligatoire-e-s 

Le nombre d’auteur-e-s de violence domestique orienté-e-s vers le CPAle par la police (MEI 
et OP) a augmenté depuis la mise en application de la LOVD : il y a eu 142 annonces en 2017, 
233 en 2018, puis 573 en 2019 et 508 en 2020. Le nombre de personnes participant effecti-
vement au premier entretien socio-éducatif suite à une mesure d’expulsion ou d’orientation de 
la police a dès lors également augmenté, passant de 67 en 2017 à 100 en 2018, 351 en 2019 
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et 322 en 2020 (voir Figure 1 et Figure 2 )43.  Le nombre de personnes s’annonçant au CPAle 
de manière volontaire ou suite à une astreinte judiciaire reste, quant à lui, fluctuant selon les 
années (cf Figure 1).44  

Figure 1 : Nouvelles situations reçues au CPAle (2017-2020) 

 

Source : Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH), Les chiffres de la violence do-
mestique, années 2015-2020, p. 25 
Remarque : Depuis 2015 et jusqu’à l’entrée en vigueur de la LOVD, le CPAle a catégorisé les auteur·e·s 
pour sa pratique interne et utilise en premier lieu la dénomination « auteur·e·s orienté·e·s police » (ou 
« OP »). Jusqu’au 1er novembre 2018, ces auteur·e·s pouvaient avoir fait ou non l’objet d’une expulsion. 
 

 

43 BEFH (2020) Les chiffres de la violence domestique, années 2015-2020, Vaud: BEFH. 
44  En comparaison suisse, le canton de Vaud figure parmi les cantons où les mesures d’expulsion et d’annonces sont les 

plus élevées (APSCV, statistiques nationales 2020 et 2019). Selon le rapport du BEFH sur les chiffres de la violence 
domestique, années 2015 – 2020, il y a une augmentation annuelle du nombre d’interventions de police et d’infractions 
qui est à mettre en lien avec un accroissement de la population vaudoise (p. 18).  
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Figure 2 : Nombre de premiers entretiens socio-éducatifs menés (2017-2020) 

 

Source : Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH), Les chiffres de la violence do-
mestique, années 2015-2020, p. 25, et registre des données sur la violence domestique du BEFH (mo-
nitoring cantonal) pour les années 2019 et 2020.  
Remarque : Depuis 2015 et jusqu’à l’entrée en vigueur de la LOVD, le CPAle a catégorisé les auteur·e·s 
pour sa pratique interne et utilise en premier lieu la dénomination « auteur·e·s orienté·e·s police » (ou 
« OP »). Jusqu’au 1er novembre 2018, ces auteur·e·s pouvaient avoir fait ou non l’objet d’une expulsion. 
Pour les années 2017 et 2018, le nombre d’entretiens menés suite à une astreinte judiciaire ou un con-
tact volontaire n’a pas pu être calculé par l’équipe d’évaluation faute d’accès à ces données.  

 

Le Tableau 6 ci-dessus détaille le taux de participation au premier entretien socio-éducatif en 
fonction du type d’annonce effectué. 

Tableau 6 : Nombre et taux de participation au premier entretien socio-éducatif.  

  2017   2018   2019   2020   

MEI     35 43.8% 290 72.7% 241 75.3% 

OP 67 47.2% 65 42.5% 61 35.1% 81 43.1% 

Astreinte judiciaire         3 75.0% 9 90.0% 

Contact volontaire         52 89.7% 46 83.6% 

 

Tel que montré dans le Tableau 6, le taux de participation pour les personnes annoncées au 
CPAle suite à une expulsion du domicile a significativement augmenté en 2019 et 2020 par 
rapport aux années précédentes. Ainsi, ce taux s’élève pour 2019 et 2020 à environ 75%. Il 
est moindre que le taux de participation de personnes qui se sont spontanément annoncées 
(plus de 80%) ou qui ont été annoncées suite à une astreinte judiciaire, mais significativement 
supérieure aux auteur-e-s arrivé-e-s suite à une orientation de police (35% resp. 43% en 2019 
et 2020).  
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Dénonciations et condamnations pour absence à l’entretien obligatoire 

Le CPAle a effectué en moyenne près de 2 dénonciations par semaine au Ministère public 
pour non-présentation à un entretien socio-éducatif obligatoire, avec un total de plus de 230 
dénonciations depuis l’entrée en vigueur de la LOVD en novembre 2018. Ce chiffre nous a 
été communiqué par le CPAle sur la base des informations présentes dans la plateforme in-
formatique de communication entre le CPAle et le Ministère public. Cela signifie qu’environ 
29% des MEI convoqués pour un entretien obligatoire au CPAle (232 sur 799 nouvelles situa-
tions MEI entre novembre 2018 et fin 2020) ont fait l’objet d’une dénonciation au Ministère 
public pour non-présentation à l’entretien socio-éducatif, ce qui correspond dans les grandes 
lignes au taux de non-participation moyen enregistré sur ces trois années.   

Il n’est malheureusement pas possible de connaître le nombre de condamnations pour non-
présentation à un entretien socio-éducatif obligatoire qui ont été prononcées dans le canton 
de Vaud sur la base de l’article 292 du Code pénal. En effet, le Ministère public peut indiquer 
le nombre de condamnations total liées à cet article de loi mais l’insoumission pour décision 
de l’autorité peut toucher quantités d’autres domaines que celui de la violence domestique, et 
le Ministère public ne tient pas de statistiques détaillées sur les raisons de la condamnation 
selon l’art. 292 du Code pénal.   

A des fins d’évaluation de l’efficacité du dispositif de prise en charge des auteur-e-s, il est 
regrettable de ne pas pouvoir connaître le nombre de condamnations effectivement pronon-
cées ni le montant des amendes en cas de condamnation. En effet, la littérature nationale et 
internationale sur les bonnes pratiques souligne que le maintien dans un programme ou en-
core l’effet préventif des programmes serait fortement dépendant au soutien apporté par l’ap-
pareil judiciaire ainsi que des sanctions appliquées en cas de non-respect des règles et de 
non-présentation45.  

Selon la représentante du Ministère public interrogée dans le cadre de la présente évaluation, 
on peut supposer que le nombre de condamnations pour non-présentation à un entretien so-
cio-éducatif obligatoire suite à une expulsion soit plutôt limité.  D’après un échange entre le 
BEFH et le Ministère public, un enjeu réside dans le fait que les décisions d’expulsion notifiées 
par la police ne seraient pas suffisamment précises pour permettre une condamnation. Ce 
sujet est actuellement clarifié avec les parties prenantes (état des discussions : fin novembre 
2021).  

Engagement et attitude des auteur-e-s à l’entretien obligatoire 

Selon l’équipe éducative du CPAle, les bénéficiaires peuvent être classés selon trois catégo-
ries en fonction de leur attitude par rapport à l’entretien socio-éducatif :  

▪ Les personnes qui viennent avec « plus ou moins de bonne volonté », qu’elles soient vo-
lontaires ou non. Tendanciellement, ce sont les bénéficiaires avec cette attitude de base 
qui s’engagent le plus souvent dans un programme par la suite.  

▪ Les personnes qui arrivent en étant assez fermées et en opposition, mais qui s’ouvrent 
progressivement durant l’entretien. D’après les intervenant-e-s sociaux, c’est un cas de 
figure relativement fréquent. L’un-e d’entre eux affirme par exemple que « quand 
quelqu’un est très fermé à l’arrivée, ça change toujours au départ, c’est systématique, à 
99% les gens repartent différemment ». Néanmoins, les changements observés de per-
ception suite au premier entretien ne semblent pas avoir d’effets directs et systématique 
sur la participation à un deuxième entretien de suivi selon les intervenant-e-s sociaux. 
Ainsi, un changement de positionnement suite au premier entretien n’implique pas forcé-
mentque la personne concernée reprenne effectivement un rendez-vous pour un entretien 
supplémentaire ni qu’elle se présente effectivement à un deuxième rendez-vous si celui-
ci est fixé. 

▪ Les personnes qui s’opposent à la démarche et ne se présentent pas à l’entretien. Comme 
le dit l’un-e des intervenant-e-s sociaux, « des gens qui viennent vraiment en refusant de 

 

45  BFEG (2016) L’efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : Une syn-
thèse narrative, pp. 28 et 40 
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parler, j’en ai très peu. Sinon les gens ne viennent pas ». Ce positionnement très clair se 
déclare le plus souvent par l’absence du/de la bénéficiaire à l’entretien. Il est parfois ex-
primé explicitement, comme dans une situation relatée par une personne de l’équipe édu-
cative : « j’ai le souvenir de quelqu’un au téléphone, quand je lui ai parlé de son obligation 
légale de venir, qui m’a répondu de manière très courtoise, mais vous savez monsieur on 
a toujours le choix, et il n’est pas venu ».  

D’après la direction du CPAle, cette dernière catégorie de personne est probablement le plus 
souvent liée à des cas de situations de violence dite « complémentaire ». Il s’agit de situations 
dans lesquelles la personne auteure des violences revendique le fait de dominer la victime et 
pour laquelle la violence est perçue comme un mode éducatif. Ces personnes se représentent 
comme la loi interne à la famille et ne vont pas se remettre en question, même avec une 
injonction judiciaire. Ce type d’auteur-e-s de violence domestique se présente rarement aux 
entretiens socio-éducatifs auxquels ils/elles sont convoqué-e-s, par contre les collaborateurs-
trices du CPAle les rencontrent dans le cadre d’astreintes judiciaires.  

Il arrive néanmoins qu’une personne vienne à l’entretien pour lequel elle a été conviée mais 
qu’elle reste dans une attitude d’opposition ou dans le déni de la situation. Dans ces rares 
cas, les intervenant-e-s sociaux œuvrent à créer un lien avec la personne en mettant en avant 
leur compréhension de la souffrance de la personne concernée.  

Les raisons d’une absence à l’entretien obligatoire 

Outre la position de déni ou d’opposition de principe adoptée par certaines personnes au-
teures de violence domestique tel que décrit ci-dessus, différentes raisons peuvent expliquer 
l’absence d’une personne convoquée pour un entretien socio-éducatif au CPAle. Il peut arri-
ver, ainsi que présenté plus haut, que l’auteur-e de violence soit incarcéré et, de ce fait, dans 
l’impossibilité de se rendre au CPAle. Il arrive également que la personne convoquée, d’ori-
gine étrangère, ait entretemps quitté la Suisse pour retourner dans son pays d’origine. Le 
CPAle est parfois mis au courant de ces incarcérations ou de ces départs à l’étranger après-
coup par le Ministère public par le biais de la plateforme d’échange d’informations ou d’un 
contact direct.   

D’après les intervenant-e-s sociaux du CPAle, il peut également arriver que la personne ne 
se présente pas parce qu’elle est débordée, dépassée par la situation ou désorganisée. Les 
personnes dans ce type de situations peuvent notamment oublier de se présenter au rendez-
vous, leur absence n’était pas intentionnelle. Dans ces situations, il arrive que l’entretien ait 
tout de même lieu ensuite, après un contact direct avec la personne par téléphone ou par e-
mail.  

Finalement, la question du délai entre l’annonce d’une expulsion au CPAle et le premier en-
tretien peut aussi avoir un effet négatif sur la participation au premier entretien. Depuis la mise 
en œuvre de la LOVD, les délais du CPAle se sont allongés jusqu’à 2-3 semaines pour la 
fixation d’un premier entretien suite à une annonce. Or, si l’intervention de police – avec ex-
pulsion éventuelle – peut momentanément augmenter la disponibilité des auteur-e-s de vio-
lence pour participer à une démarche visant à diminuer les répétitions, le délai qui s’ensuit 
avant que la suite des démarches ne se mette en œuvre (entretien socio-éducatif au CPAle, 
procédure judiciaire pénale) implique souvent un retour au quotidien qui permet aux auteur-e-
s de banaliser la situation. L’intérêt à participer à un entretien socio-éducatif se réduit dès lors. 

Les leviers de la participation 

D’après différent-e-s interlocuteurs/trices internes et externes au CPAle, différents éléments 
peuvent pousser les auteur-e-s de violence domestique à participer à un entretien au CPAle. 
L’aspect de l’autorité lié à la police et la justice joue ici un rôle important. Aux dires de plusieurs 
personnes, lorsque c’est la police qui propose de participer à un entretien au CPAle, même si 
ce n’est pas obligatoire, la personne peut se sentir obligée de s’y rendre en donnant suite à 
une forme de pression sociale.  

D’après l’équipe éducative, la gratuité des entretiens – un entretien gratuit pour les OP, trois 
pour les MEI – peut également fonctionner comme levier de motivation pour la participation. 
Un-e intervenant-e social-e explique ainsi que, pour les MEI, « on essaie de vendre d’une 
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manière positive qu’on a la chance d’avoir trois entretiens à disposition ». De même, la direc-
tion du CPAle affirme que le message auprès des bénéficiaires est le suivant : « ces trois 
entretiens gratuits, c’est quelque chose de positif dont il faut profiter »46.  

Du point du vue du CPAle, l’espace d’écoute et d’échange du Centre est par ailleurs différent 
de celui que le/la bénéficiaire peut vivre avec la police ou la justice, « la personne peut se 
sentir à l’aise avec nous parce qu’on est dans une perspective différente ». Cela pourrait, 
d’après la direction et l’équipe éducative, motiver les personnes à venir aux entretiens. Ceci 
n’est toutefois le cas qu’après la participation à un premier entretien, cette perception du 
CPAle n’étant pas forcément a priori celle qu’en ont les bénéficiaires.  

Finalement, la difficulté d’hébergement pour les auteur-e-s de violence expulsé-e-s est égale-
ment perçue par l’équipe du CPAle comme un levier pour inciter l’auteur-e à cesser les actes 
de violence. Comme le dit l’un-e des intervenant-e-s sociaux en entretien de groupe, « c’est 
le prix à payer pour la violence » et « c’est tellement dur à vivre que ça va potentiellement 
l’amener à faire un travail47 ».  

Les enjeux de la prise de contact initiale 

La prise de contact avec les bénéficiaires peut également jouer un rôle dans la participation 
aux entretiens. Lorsqu’une personne annoncée pour un entretien socio-éducatif (MEI) ou 
qu’elle a accepté d’être contactée (OP), le secrétariat ou une personne de l’équipe socio-
éducative – en fonction des disponibilités et l’organisation quotidienne des collaborateurs-
trices du CPAle – contacte cette personne par téléphone. Si celle-ci répond, une date d’entre-
tien peut être fixée en accord avec elle et une convocation lui est envoyée par écrit. Si la 
personne ne répond pas à l’appel, le CPAle envoie une convocation par écrit avec une date 
fixée selon l’agenda de l’équipe.  

Lorsqu’une personne peut être contactée par téléphone, il arrive souvent qu’elle soit surprise 
de l’appel. L’équipe socio-éducative explique en entretien que les personnes auteures de vio-
lence domestique semblent signer le formulaire de police sous le choc de l’intervention et 
qu’elles n’ont souvent pas compris ou intégré ce qu’elles ont signé, ce malgré le fait que la 
personne reçoive par la police une copie dudit formulaire signé. Aux dires de l’un des parte-
naires interrogés, « une expulsion, en tout cas quand c’est la première, est un coup de ton-
nerre ». Et même lorsqu’il n’y a pas d’expulsion, l’intervention de police est choquante pour 
les personnes impliquées. En ce qui concerne les OP, ces personnes déclinent régulièrement 
la proposition de faire un entretien au CPAle lorsque – et si – elles comprennent que celui-ci 
n’est pas obligatoire. Une partie des OP vient donc au CPAle pour l’entretien socio-éducatif 
en pensant que celui-ci est obligatoire alors que ce n’est pas le cas.  

Il est à noter que le CPAle ne fait qu’un seul essai pour contacter la personne par téléphone. 
Aux dires de l’équipe comme de la direction, le Centre n’a pas les ressources humaines suffi-
santes pour faire pour rappeler une deuxième, voire une troisième fois. De même, lorsqu’une 
personne ne se présente pas à un entretien suite à la convocation, l’équipe du CPAle ne 
cherche pas à la contacter par téléphone pour lui demander des nouvelles, tenter de la motiver 
à se rendre au CPAle ou fixer un nouveau rendez-vous. Pour ce qui est des MEI la personne 
est immédiatement dénoncée au Ministère public en cas d’absence à l’entretien obligatoire. 
L’observation participante a montré par deux fois qu’aucune démarche n’est effectuée par le 
CPAle pour recontacter la personne en cas d’absence. L’intervenant-e social-e transmet tout 
de suite son nom au secrétariat, qui s’occupe des démarches pour dénoncer cette absence 
au Ministère public. 

 

46  Notons que jusqu’en 2020, le message qui a été donné aux auteur-e-s – de manière à les motiver à revenir rapidement – 
était qu’il faudrait que les trois entretiens aient lieu dans le mois qui suit l’expulsion. Depuis, au vu du manque de res-
sources humaines et du délai d’attente entre le premier contact avec le/la bénéficiaire et le premier entretien, cette injonc-
tion a dû être adaptée. Voir aussi sur ce point le chapitre 4.2.1. 

47  Vaud ne propose à l’heure actuelle pas de solution d’hébergement d’urgence spécifique pour les auteur-e-s de violence 
domestique. Parmi les trois autres cantons examinés, le canton de Genève dispose d’une structure d’hébergement d’ur-
gence pour les auteur-e-s éloignés (3 places, accueil pendant un mois max).  Un rapport d’évaluation de 2019 recom-
mande d’examiner les possibilités de renforcement des solutions d’hébergement pour les auteur-e-s , tout en pointant sur 
la nécessité de clarifier le financement de ces dernières, dans la mesure où les auteur-e-s n’ont pas droit à un financement 
LAVI. 
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Par ailleurs, un frein éventuel à la participation de certaines personnes à l’entretien obligatoire 
réside dans le fait que la convocation initiale n’est envoyée qu’en français. Si le CPAle est au 
courant du fait que le/la bénéficiaire contacté-e n’est pas francophone, il convoque un-e inter-
prète pour l’entretien, et si la personne ne se présente pas, l’équipe profite de la présence de 
l’interprète pour tenter de téléphoner à la personne concernée. Malgré cette démarche, il est 
possible que l’envoi d’une convocation uniquement en français puisse avoir un effet négatif 
sur le taux de participation aux entretiens socio-éducatifs obligatoires. 

La participation à l’entretien obligatoire en comparaison intercantonale 

Dans l’ensemble, et en comparaison à d’autres dispositifs cantonaux connaissant un ou des 
entretiens obligatoires suite à une mesure d’expulsion, le taux de participation de 72 resp.  
75% pour 2019 et 2020 à l’entretien obligatoire suite à une expulsion se situe globalement 
dans la moyenne.   

Ce taux est ainsi légèrement supérieur au taux de participation obtenu dans le canton de 
Genève en 2019, après une révision de la procédure de relance par la police cantonale des 
auteur-e-s ne s’étant pas spontanément annoncés à l’organisme en charge des entretiens. 
Cette révision, qui visait à améliorer le taux de participation à l’entretien obligatoire dans le 
canton de Genève, n’a débouché dans les faits que sur une augmentation modeste du taux 
de participation entre 2018 et 2019. Le taux de participation pour 2020 n’étant pas encore 
connu, il conviendrait néanmoins de vérifier l’évolution de ce taux dans les années à venir.    

Dans le Valais romand, les taux annuels de participation à l’entretien obligatoire dépassent 
80%. En l’absence de statistiques cantonales sur le nombre total de mesures d’expulsion pour 
le Valais romand, ce taux est à considérer avec prudence et est probablement surestimé. De 
plus, il est difficile de formuler une explication à ce taux globalement élevé. En effet, la procé-
dure de contact des auteur-e-s expulsés prévue par Alternative-Violence se limite à deux ten-
tatives d’appels par l’intervenant social, puis en cas d’échec de contact, à la rédaction d’un 
courrier d’information à la police avec copie à l’auteur-e. Selon l’interlocuteur valaisan, c’est 
suite à cet appel que beaucoup d’auteur-e-s participent à l’entretien. Il arrive que des auteur-
e-s reprennent contact suite au courrier de dénonciation à la police, sans que cela constitue 
toutefois la majorité des cas. Ainsi, il est peu probable que ce courrier joue un rôle incitatif 
majeur pour les auteur-e-s, et puisse ainsi expliquer la différence de participation à l’entretien 
obligatoire par rapport au canton de Vaud.  

Les statistiques pour le canton de Lucerne ne sont en revanche pas directement comparables, 
dans la mesure où c’est le Ministère public qui ordonne, sur proposition de la police, la parti-
cipation aux entretiens obligatoires. Le taux d’astreinte aux entretiens obligatoires varie selon 
les années, et les raisons qui prévalent dans l’ordonnance ou non d’entretiens obligatoires ne 
sont pas très claires pour l’intervenant interrogé. En revanche, selon ce dernier, le taux de 
participation pour les personnes expulsées ‘astreintes’ aux entretiens obligatoires, est géné-
ralement très élevé, le principal motif de non-participation étant l’impossibilité de prendre con-
tact avec la personne auteure.   

Compte tenu des différences de fonctionnement des modèles cantonaux investigués ainsi que 
des statistiques disponibles, il n’est pas possible dans le cadre du présent rapport de tirer des 
conclusions claires et définitives sur une éventuelle relation de cause à effet entre la prise de 
contact initiale par l’organe de consultation et le taux de participation à l’entretien obligatoire. 
Toutefois, par rapport aux modèles valaisan et lucernois qui prévoient une prise de contact 
pro-active par l’organisme habilité, la procédure mise en place par le CPAle diffère ainsi sur 
deux points : tout d’abord, ce ne sont formellement pas les intervenant-e-s sociaux, mais le 
personnel administratif qui est en charge d’effectuer la première prise de contact suite à l’ex-
pulsion. Ensuite, et plus particulièrement par rapport au modèle valaisan, le CPAle se limite 
généralement à une seule tentative de contact téléphonique. Or, selon l’intervenant valaisan 
interrogé, c’est généralement suite à cette prise de contact que les auteur-e-s se présentent 
à l’entretien obligatoire.  

L’importance de la prise de contact initiale par l’organisme habilité est aussi relevée dans un 
rapport du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG) sur les conditions de 
succès des interventions auprès des auteur-e-s de violence domestique. Selon ce rapport, le 
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contact proactif des organes de consultation, qui permet d’informer des conséquences des 
actes de violence et de sommer l’auteur-e d’assumer sa responsabilité, contribue à une meil-
leure acceptation de l’aide offerte et à l’augmentation du taux de participation au premier en-
tretien. Il est ainsi un instrument. Il est ainsi « un instrument important de lutte contre la vio-
lence domestique » 48. Dès lors, et malgré les limites de la comparaison intercantonale, on 
peut émettre l’hypothèse qu’une prise de contact gérée par les intervenant-e-s sociaux du 
CPAle, et prévoyant une deuxième tentative de contact téléphonique, pourrait légèrement 
améliorer le taux de participation au premier entretien obligatoire dans le canton de Vaud.  

En revanche, et sur la base des informations actuellement disponibles, il est difficile de se 
prononcer sur l’efficacité du modèle genevois de prise de contact, qui repose sur la relance 
par la police en cas de non-respect par l’auteur-e de son obligation légale de contacter l’or-
gane de consultation et de se présenter à l’entretien, sur le taux de participation à l’entretien 
obligatoire.  Une appréciation plus fiable de l’efficacité de ce modèle requerrait d’examiner 
l’évolution du taux de participation à l’entretien obligatoire ces prochaines années.  

Par ailleurs, la question des délais entre l’annonce et le premier entretien ainsi que le coût de 
l’entretien semblent également constituer deux aspects sensibles de la participation à l’entre-
tien obligatoire.  

Pour ce qui est des délais, et par rapport aux modèles genevois et valaisans qui arrivent à 
tenir un délai de 5 resp. 7 jours à quelques exceptions près (entretiens avec interprètes ; in-
compatibilités d’horaires), les délais actuellement pratiqués par le CPAle de 2-3 semaines sont 
considérablement plus élevés. Or, après 2-3 semaines, le sentiment de crise et d’urgence 
provoquée par l’expulsion peut retomber, et avec, la nécessité perçue de participer à un en-
tretien socio-éducatif.  

Par rapport à la question du coût, sur les trois autres modèles cantonaux examinés, les mo-
dèles lucernois et genevois pratiquent également la gratuité de entretiens obligatoires (et des 
entretiens de suivi). En revanche, le modèle valaisan prévoit un coût de base de 200 CHF 
pour l’entretien obligatoire pour les auteur-e-s expulsés (sauf pour les auteur-e-s au bénéfice 
de l’aide sociale, de PC AVS/AI ou en première formation). Toutefois, et pour éviter que ce 
prix ne devienne un obstacle à la participation, ce coût n’est annoncé que durant la participa-
tion à l’entretien obligatoire. Par ailleurs, selon l’interlocuteur valaisan, le coût des séances de 
suivi peut également avoir un effet (dés)incitatif important sur la motivation à continuer la prise 
en charge et doit être ainsi maintenu bas et adapté à la situation financière des bénéficiaires.  

Finalement, il faut relever qu’aussi bien le canton du Valais que de Genève s’appuient sur 
l’article 292 du Code pénal pour prononcer d’éventuelles sanctions pour les auteur-e-s expul-
sés qui ne respecteraient pas leurs obligations légales de participer à l’entretien obligatoire. 
Toutefois, dans ces deux cantons, ni le taux et ni les montants des condamnations prononcées 
ne sont connus des responsables des organes de consultation interrogés dans le cadre de la 
présente évaluation. Or, selon la littérature spécialisée, la capacité d’un dispositif à sanction-
ner toute violation des règles établies est généralement considérée comme un facteur impor-
tant de la participation des auteur-e-s à une prise en charge (l’absence de sanctions favorise-
rait l’abandon des programmes), ainsi que de l’efficacité des programmes pour auteur-e-s49. 

Conclusion : participation des auteur-e-s de violence à l’entretien socio-éducatif 

Q2 : L’obligation de se rendre à un premier entretien socio-éducatif est-elle respectée par 
l’auteur-e expulsé-e ? À cet égard, deux sous-questions sont examinées : 

▪ Nombre d’auteur-e-s dénoncé-e-s au Ministère public par le CPAle pour non-respect de 
l’obligation de suivre l’entretien ; 

▪ Nombre de condamnations prononcées par le Ministère public pour infraction à cette obli-
gation. 

 

48 BFEG (2020) Interventions auprès des auteur∙e∙s de violence, Berne : BFEG, août 2020, p.7 
49   Erard, V.J. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : une 

synthèse narrative.  Berne : BFEG 
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En parallèle d’une augmentation du nombre d’auteur-e-s de violence domestique orienté-e-s 
vers le CPAle pour y faire un entretien socio-éducatif depuis la mise en application de la LOVD, 
le taux de participation au premier entretien a également augmenté depuis 2019. Il s’élève 
ainsi à environ 75% en 2020 pour les personnes expulsées. Ce taux est considérablement 
plus élevé que pour les auteur-e-s se présentant à un premier entretien suite à une orientation 
de police, et qui s’élevait à 35 resp. 43% des nouvelles annonces suite à une OP en 2019 et 
2020. Ainsi, la contrainte légale de participation à un entretien socio-éducatif pour les auteur-
e-s expulsés permet donc d’augmenter considérablement le taux de participation.  

En comparaison intercantonale, le taux de participation de 75% parmi les auteur-e-s expulsé-
e-s se situe globalement dans la moyenne. Au-delà de la contrainte légale, la comparaison 
intercantonale suggère que certains facteurs, notamment dans la prise de contact des auteur-
e-s, pourraient avoir une influence positive sur le taux de participation à l’entretien. Ainsi, et 
sur la base de l’expérience valaisanne, nous pouvons émettre l’hypothèse qu’une prise de 
contact pro-active par les intervenant-e-s sociaux, avec besoin une deuxième tentative de 
contact en d’échec de la première tentative, pourrait favoriser la participation de certains au-
teur-e-s. En revanche, et sur la base des informations disponibles, il est encore trop tôt pour 
se prononcer sur l’efficacité de modèles alternatifs, notamment du modèle genevois de  ges-
tion et de rappel par la police cantonale des auteur-e-s à leur obligation légale de participer à 
un entretien..  

Par ailleurs, les analyses montrent également un délai d’attente entre l’annonce de l’expulsion 
et l’entretien obligatoire supérieur pour le canton de Vaud que pour les autres modèles canto-
naux considérés (2-3 semaines pour Vaud, contre 5 jours pour Genève et 7 jours pour Valais). 
Si un impact direct sur le taux de participation n’est pas observable dans le cadre de la com-
paraison intercantonale, les analyses suggèrent toutefois que la disposition à participer à un 
entretien diminuerait avec un délai d’attente prolongé.  

Pour ce qui concerne la question relative au nombre de condamnations, le CPAle a dénoncé 
en moyenne deux personnes par semaine, depuis la mise en application de la LOVD, pour 
non-respect de l’obligation de se présenter à un entretien obligatoire, soit un total d’un peu 
plus de 230 auteur-e-s sur 799 nouvelles situations MEI (environ 29%). Il est par contre im-
possible de connaître le nombre de condamnations définitives prononcées sur la base de l’art. 
292 du Code pénal en ce qui concerne spécifiquement le domaine des violences domestiques, 
ni le Ministère public ni aucune autre institution ne disposant de ces chiffres.   

4.1.3 Entretiens de suivi dans le cadre de la phase d’orientation 

La phase d’orientation, qui se déroule sur deux à trois entretiens y.c. le premier entretien so-
cio-éducatif (obligatoire) (cf. chapitre 3.2), est essentielle car elle permet d’apprécier l’enga-
gement et la motivation au changement de la personne auteure de violence et de l’orienter 
vers une prise en charge adaptée, dans le cadre d’un programme de groupe ou individuel. 
L’engagement ultérieur des bénéficiaires dans un programme commence donc d’abord par la 
participation à une deuxième voire une troisième séance. 

Il arrive – mais c’est rare – que la phase d’orientation, selon la situation du/de la bénéficiaire, 
dure plus que trois entretiens. Si l’intervenant-e social-e référent-e juge opportun de faire un 
entretien supplémentaire, il/elle en discute avec la responsable de prestation. Comme l’in-
dique un-e membre de l’équipe socio-éducative en entretien « il n’y a jamais eu de situations 
ou on dit non, stop, là c’est bon l’orientation ça suffit. Si la situation est complexe on prend le 
temps pour comprendre ce qu’on peut faire avec la personne ». 

Participation aux entretiens de suivi 

Le Tableau 7 présente, pour 2019 et 2020, le nombre et le taux d’auteur-e-s ayant participé à 
à un respectivement deux entretiens de suivi dans le cadre de la phase d’orientation des au-
teur-e-s. Il faut noter que les chiffres présentés dans le Tableau 7Tableau 7 se basent sur 
deux sources différentes, et qu’il est ainsi possible que quelques auteur-e-s ayant participé à 
un deuxième entretien de suivi sur une année aient pris part aux deux premiers entretiens 
l’année précédente. 
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Tableau 7. Nouvelles situations et suivi effectué par le CPAle en 2020 et 2019  

    2020   2019   

1er entretien socio-éducatif 
  
  
  

MEI 241 100% 290 100% 

OP 81 100% 61 100% 

Astreinte judiciaire 9 100% 3 100% 

Contact volontaire 46 100% 52 100% 

  total 377 100% 406 100% 

dont : au min. 1 entretien 
de suivi (2e entretien)* 

MEI 83 34.4% 108 37.2% 

OP 25 30.9% 18 29.5% 

Astreinte judiciaire 7 77.8% 3 100.0% 

Contact volontaire 27 58.7% 28 53.8% 

  total 142 37.7% 157 38.7% 

dont : un 2e entretien de 
suivi (3e entretien) 

MEI 40 16.6% 58 20.0% 

OP 11 13.6% 9 14.8% 

  Astreinte judiciaire 6 66.7% 2 66.7% 

  Contact volontaire 22 47.8% 19 36.5% 

  Total 79 21.0% 88 21.7% 
Sources : Registre des données sur la violence domestique du BEFH (monitoring cantonal) pour les années 2019 et 
2020, et données complémentaires du CPAle (pour le 3e entretien) 
* Ce chiffre inclut l’ensemble des personnes ayant participé à au minimum un entretien de suivi. Il peut arriver que 
certaines personnes participent à plus de deux entretiens de suivi   
Clé de lecture : En 2020, 30.9% des personnes s’étant présenté à un entretien suite à une OP ont participé au mini-
mum à 1 entretien supplémentaire. Cette même année, ils étaient 13.6% à participer un 2e entretien de suivi. 

Aussi bien pour 2019 que pour 2020, on remarque que seul un peu plus d’un tiers des auteur-
e-s expulsés ou orientés par la police ayant participé à un premier entretien socio-éducatif se 
rend à un premier entretien de suivi L’abandon du processus entre le 1er entretien et le 2e 
entretien de suivi (resp. 2e et 3e entretiens au total) reste important, mais plus modeste. Ainsi, 
53,7% en 2019 resp. 48,2% en 2020 des auteur-e-s expulsés ayant pris part à un premier 
entretien de suivi ont également participé à un deuxième entretien de suivi. Par rapport au 
nombre de premiers entretiens socio-éducatifs, ce taux représente 20% (2019) et 16.6% de 
l’ensemble des auteur-e-s expulsés ayant pris part à l’entretien obligatoire. Notons toutefois 
que, selon la situation individuelle des bénéficiaires, l’orientation vers un programme peut déjà 
être proposée après le premier entretien de suivi.   

Le taux de participation à un ou deux entretiens de suivi dans le cadre de la procédure d’orien-
tation (2e ou 3e entretien) est relativement similaire pour les personnes ayant été annoncés 
suite à une MEI ou à une OP. Il reste toutefois légèrement supérieur pour les auteur-e-s sous 
le coup d’une MEI pour les deux années, et pour le 1er et 2e entretiens de suivi : Ainsi, en 
2020, le taux de participation au premier entretien de suivi s’élevait à 34.4% pour ces auteur-
e-s, contre près de 31% pour les auteur-e-s annoncés suite à une OP (Tableau 7). Cette 
même année, ils étaient 16.6% des auteurs expulsés contre 13.6% des auteurs orientés par 
la police à participer à un deuxième entretien de suivi. En comparaison, la participation aux 
entretiens de suivi pour ces deux statuts reste toutefois nettement plus faible que pour les 
personnes sous astreinte judiciaire ou ayant entamé volontairement une démarche auprès du 
CPAle.  

Ces chiffres tendent à indiquer un effet légèrement positif de l’obligation de participer à un 
entretien socio-éducatif suite à une expulsion sur les entretiens subséquents dans le cadre de 
la phase d’orientation. Néanmoins, et au vu des différences relativement faibles de participa-
tion aux entretiens de suivi entre les auteur-e-s expulsés et orientés par la police de participa-
tion, l’effet de la contrainte légale à participer à un premier entretien socio-éducatif se réduit 
nettement dans les entretiens de suivi.   

Ces résultats font écho aux résultats d’autres études nationales menées, et plus particulière-
ment aux résultats d’une évaluation du dispositif neuchâtelois de prise en charge des auteur-
e-s de violence domestique relatifs à l’effet de la contrainte judiciaire sur la probabilité d’entrer 
et de terminer un programme. Ceux-ci concluent que, si la contrainte judiciaire augmente 
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significativement les chances d’entrer dans un programme, son rôle serait moindre une fois le 
programme commencé.  Malgré les différences contextuelles évidentes avec les présents ré-
sultats (entrée dans un programme vs entrée dans une phase d’orientation, contrainte judi-
ciaire vs obligation légale de participer à un premier entretien), ces conclusions semblent éga-
lement s’appliquer à la participation aux entretiens de suivi suite à l’entretien obligatoire.50  

Un premier entretien chargé  

Quel que soit le motif d’arrivée, le premier entretien est crucial pour sensibiliser les auteur-e-
s à une prise en charge ultérieure. Durant cet entretien, selon les personnes interrogées – que 
ce soit les intervenant-e-s sociaux ou les auteur-e-s de violence eux/elles-mêmes, il y a sou-
vent beaucoup d’émotions pour le/la bénéficiaire : résistance, peur, inquiétude, sentiment d’in-
justice, colère. Il faut du temps à l’équipe socio-éducative pour mettre la personne en con-
fiance, ce qui ne peut pas se faire sur la durée d’un seul entretien d’une heure. L’enjeu princi-
pal du premier entretien est donc toujours de susciter l’envie de revenir pour une rencontre 
supplémentaire.  

Selon cette dernière, le premier entretien socio-éducatif est aussi très chargé car il concentre 
différents éléments. Il doit permettre non seulement de donner des informations sur le Centre, 
son travail et de quelle manière il pourrait aider le/la bénéficiaire, mais aussi essayer de com-
prendre la situation de la personne et sa posture, évaluer d’éventuels risques liés à la situation 
de violence (notamment si des enfants sont impliqués), et envisager une éventuelle suite à ce 
premier entretien en adéquation avec la situation de la personne. Chaque intervenant-e social-
e structure l’entretien à sa manière, que celui-ci soit obligatoire ou non. Mais ils/elles essaient 
tou-te-s d’aborder ces différents points malgré le temps restreint à disposition, l’entretien ne 
durant qu’une heure.  

La pression qui pèse sur le premier entretien est d’autant plus forte, selon l’équipe socio-
éducative du CPAle, qu’il est le seul qui est obligatoire, au moins en ce qui concerne les MEI. 
C’est donc potentiellement le seul entretien qu’aura le/la bénéficiaire au CPAle. Il s’agit de 
l’informer et d’évaluer sa situation tout en laissant une place à l’éventualité d’un suivi plus long.  

De l’avis général de l’équipe socio-éducative, un seul entretien obligatoire d’une heure dans 
le cas des MEI est trop peu et trop court (voir aussi la section 4.1.6 sur ce point).  

L’engagement des bénéficiaires après le premier entretien 

Au-delà des différences observées plus haut selon le motif d’arrivée au CPAle, il est difficile 
de déterminer les raisons menant les bénéficiaires à s’engager ou non pour des entretiens 
supplémentaires (ou un programme) sur la base des données récoltées dans le cadre de la 
présente évaluation. L’analyse des dossiers d’auteur-e-s de violence domestique tenus par le 
CPAle montre une extrême diversité dans le profil et le parcours des bénéficiaires. Selon les 
dossiers étudiés, il n’existe pas de profil type des personnes auteures de violence domestique, 
et leur engagement peut être très variable.  

Comme souligné dans le chapitre 4.1.2, la gratuité des entretiens suivants pour les MEI peut 
favoriser leur participation à d’autres entretiens (voir aussi la section 4.2.3 sur ce point). Tou-
tefois, aux dires de l’équipe socio-éducative, aucune généralité ne peut être tirée. 

En analogie aux résultats sur la participation à l’entretien obligatoire (cf. chapitre 4.1.2), il est 
aussi possible qu’un trop long délai d’attente entre le premier entretien et l’entretien suivant 
diminue la motivation à participer à ce deuxième entretien. L’équipe socio-éducative explique 
en effet que la dynamique positive qui peut prendre place pendant le premier entretien dispa-
raît potentiellement avec le retour du/de la bénéficiaire dans son environnement usuel. Or, les 
informations récoltées auprès du CPAle suggèrent que le délai d’attente entre l’intervention et 
le premier entretien, mais aussi pour les entretiens de suivi, ont augmenté depuis l’introduction 
de la LOVD.  Or, avec des délais trop longs et l’urgence de la situation moins prégnante, 

 

50  Jaquier Erard V. et al. (2017) Accompagner le changement Le Service pour auteur∙e∙s de violence conjugale de Neuchâtel, 
Rapport de synthèse, Neuchâtel : Université de Neuchâtel, Centre neuchâtelois de psychiatrie et République et canton 
de Neuchâtel 
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l’intérêt et la motivation des auteur-e-s à participer aux entretiens dans le cadre de la phase 
d’orientation peut retomber.    

L’engagement dans des entretiens de suivi en comparaison intercantonale  

Au vu des spécificités et des statistiques disponibles des autres dispositifs cantonaux exami-
nés, il est difficile de comparer le taux d’engagement dans des entretiens de suivis pour les 
personnes sous le coup d’une expulsion. A Genève, l’objectif principal n’est ainsi pas forcé-
ment d’inciter la personne auteur-e-s à entrer dans une réflexion sur sa situation dans le cadre 
d’un suivi ultérieur, mais d’amener les auteur-e-s à se rendre compte des conséquences judi-
ciaires et de les mobiliser à devenir partie prenante du processus et faire valoir leur voix et 
droits au bon moment. Au vu de ces objectifs, le taux de personnes suivant de manière volon-
taire plusieurs entretiens est très faible (cf chapitre 3.4.1). A Lucerne, les auteur-e-s expulsé-
s soumis par le Ministère public à une consultation socio-éducative obligatoire doivent partici-
per à six entretiens obligatoires. Le nombre effectif d’entretiens réalisés peut toutefois varier 
selon les besoins de la personne et les dispositions de cette dernière à collaborer.  

Le dispositif valaisan est le dispositif qui se rapproche le plus du dispositif vaudois. L’enjeu 
principal de ce premier entretien est de donner quelques informations succinctes sur la vio-
lence, mais aussi et surtout d’entendre l’histoire de la personne et susciter l’intérêt et la moti-
vation à poursuivre les réflexions dans le cadre d’entretiens de suivi  En moyenne, le nombre 
d’entretiens réalisés pour les personnes expulsées avec l’obligation de participer à un entre-
tien s’élevait ainsi à 1.94 entretien en 2018, 1.97 en 2019 et 1.32 en 2020, probablement en 
raison des difficultés liées à la situation sanitaire (cf. chapitre 3.4.2). Il est toutefois difficile de 
comparer ces chiffres à la situation vaudoise, dans la mesure où les données fournies dans 
le cadre de la présente évaluation ne permettent pas de connaître le nombre total d’entretiens 
suivis par les auteur-e-s dans la phase d’orientation.  

De manière générale, la difficulté de motiver les auteur-e-s à poursuivre une consultation au-
delà du premier entretien est reconnue dans la littérature sur les bonnes pratiques. Ainsi, par 
exemple, l’évaluation du dispositif neuchâtelois mentionnée plus haut conclut à deux tiers de 
personnes abandonnant le processus directement suite au premier entretien, tous motifs d’an-
nonces confondus, et un quart de ces personnes après un ou plusieurs entretiens dits d’éva-
luation51.  Ainsi, le taux global d’abandon entre le premier entretien socio-éducatif et le premier 
entretien de suivi est similaire à celui constaté pour Vaud en 2019 (61.3%) et 2020 (62.3%, 
voir Tableau 7).    

Par ailleurs, l’ensemble des interlocuteurs des autres dispositifs examinés s’accorde sur le fait 
qu’une heure d’entretien est très court pour sensibiliser les personnes sur la violence et ses 
conséquences. De plus, dans la mesure où ce premier entretien a souvent lieu dans les jours 
suivants l’expulsion, à un moment où les personnes expulsées se trouvent dans la réalité 
d’urgence et d’incertitude, les interlocuteurs soulignent la difficulté à entrer à ce moment dans 
une réflexion constructive sur le recours à la violence. Le canton du Valais réfléchit ainsi ac-
tuellement à la possibilité de compléter le premier entretien obligatoire par deux entretiens de 
suivi obligatoires supplémentaires à la fin du délai d’expulsion et quelques semaines plus tard.  

Finalement, pour ce qui est de l’attitude et l’engagement personnel des auteur-e-s à entrer 
dans une dynamique de réflexion, l’expérience lucernoise montre, elle, qu’une présence « for-
cée » à six séances par une décision du Ministère public n’est pas nécessairement gage d’une 
adhésion et d’une coopération active des auteur-e-s. Dans ce canton, une prise en charge est 
ainsi considérée comme réussie si la personne a fait acte de présence aux entretiens et si elle 
a montré une volonté de collaborer durant ces entretiens.  Ainsi, la participation obligatoire à 
un certain nombre d’entretiens n’incite pas nécessairement les auteur-e-s à entrer dans une 
démarche personnelle sur les conséquences de la violence. 

  

 

51   Jaquier Erard V. et al. (2017) Accompagner le changement Le Service pour auteur∙e∙s de violence conjugale de Neuchâtel, 
Rapport de synthèse, Neuchâtel : Université de Neuchâtel, Centre neuchâtelois de psychiatrie et République et canton 
de Neuchâtel 
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Conclusion : engagement dans la phase d’orientation 

Q3 : Combien d’auteur-e-s sont convié-e-s à une deuxième, voire une troisième séance ? 
Comment est déterminé le nombre de séances nécessaire ?  

Q4 : Les auteur-e-s expulsés sont-ils/elles disposé-e-s à s’engager dans une prise en 
charge à l’issue de l’entretien (programme socio-éducatif, entretiens) ? 

Q7 : L’engagement et la participation des auteur-e-s vaudois-e-s à une prise en charge se 
distinguent-ils de ce qui peut être observé dans d’autres cantons ? 

 

Les résultats décrits dans ce chapitre informent sur les questions d’évaluation trois, quatre et 
sept relatives à l’engagement des auteur-e-s dans une prise en charge à l’issue du premier 
entretien obligatoire.   

Le premier entretien socio-éducatif est généralement considéré comme faisant partie d’une  
« phase d’orientation » qui se déroule nécessairement sur plus qu’un seul entretien, une heure 
constituant un temps trop court pour finaliser l’orientation. Dans cette perspective, l’objectif du 
premier entretien est souvent, dans les faits, d’inciter le/la bénéficiaire à revenir à un second 
entretien. Par la suite, le nombre d’entretiens pour finaliser la phase d’orientation est déter-
miné par l’intervenant-e social-e en charge du dossier, si besoin avec le conseil et l’appui de 
la responsable de prestation, en fonction de la situation spécifique. La phase d’orientation 
s’étale en règle générale sur 2 ou 3 séances. 

Sur la base des données du monitoring du BEFH, il apparait qu’environ un tiers des auteur-e-
s ayant participé à un premier entretien, suite à une MEI ou une OP s’engage dans au moins 
un entretien de suivi, et poursuit ainsi la phase d’orientation. Parmi ces personnes, près de 
50% ont également participé à un deuxième entretien de suivi. Ces proportions sont restées 
relativement stables entre 2019 et 2020, et une différence majeure des taux de participation 
à au moins un entretien de suivi entre MEI et OP n’est pas observée, même si le taux de 
participation des MEI à un voire deux entretiens de suivi sont légèrement supérieures par 
rapport aux OP. Ainsi, l’effet de la contrainte – obligation légale de participer à un entretien 
socio-éducatif pour les MEI –, semble moindre pour les entretiens de suivi. .  

Selon nos interlocuteurs/trices, l’engagement des bénéficiaires au-delà du premier entretien 
peut être très variable et aucun profil type ne ressort clairement. Ainsi, il est difficile de com-
prendre les motivations pouvant conduire certains auteur-e-s à poursuivre la prise en charge 
ou à l’interrompre suite au premier entretien. Sur la base des données disponibles pour le 
deuxième entretien de suivi, nous pouvons néanmoins émettre l’hypothèse qu’une fois passée 
l’étape du premier entretien, la disposition des auteur-e-s à s’engager dans d’un deuxième 
entretien de suivi est plus grande, dans la mesure où le taux d’abandon est globalement plus 
faible entre le deuxième et le troisième entretien (env. 50%, aussi bien pour les MEI que OP) 
qu’entre le premier et deuxième entretien (env. 2/3).  

Parmi les facteurs institutionnels pouvant influencer le taux de participation aux entretiens de 
suivi, les résultats de l’évaluation montrent que des délais d’attente importants entre le premier 
et le deuxième entretien pourraient diminuer la probabilité de participation d’un-e bénéficiaire 
au-delà du premier entretien. La gratuité des deux entretiens de suivi pour les personnes ex-
pulsées pourrait au contraire jouer en faveur d’un engagement de la part des auteur-e-s.  

Au vu de l’hétérogénéité des dispositifs cantonaux étudiés et des données statistiques rele-
vées, il n’est pas facile d’apprécier la participation à des entretiens de suivi ou à des pro-
grammes socio-éducatifs de manière comparative. En revanche, les partenaires interrogés 
dans le cadre de l’analyse comparative s’accordent à dire qu’un entretien obligatoire est in-
suffisant pour informer de manière compréhensive et initier une réflexion sur les consé-
quences de la violence. Le principal enjeu de cet entretien réside donc soit dans la mobilisation 
des auteur-e-s à faire face de manière active et responsable à la situation d’expulsion, soit 
dans l’encouragement à participer à des entretiens de suivi.  

Ceci pose la question des objectifs poursuivis avec un seul entretien obligatoire ou du nombre 
d’entretiens à considérer comme obligatoires. Ainsi, du côté valaisan, la question se pose, 
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dans le cadre de l’évaluation interne en cours du dispositif, de relever le nombre d’entretiens 
obligatoires à trois afin de soutenir l’engagement des auteur-e-s au-delà du premier entretien. 
De l’autre côté, l’expérience lucernoise, qui impose pour certain-e-s auteur-e-s expulsé-e-s six 
entretiens obligatoires, montre que, dans un système reposant principalement sur l’obligation 
de participation, l’enjeu principal pour les intervenant-e-s réside dès lors dans l’engagement 
et la coopération active des auteur-e-s durant les séances. En effet, la contrainte peut amener 
les auteur-e-s à se présenter à l’entretien, sans que cela n’implique pour autant un engage-
ment actif dans la démarche.   

Le prochain chapitre s’intéresse plus particulièrement à l’engagement dans un programme 
suite à la phase d’orientation menée par le CPAle.   

4.1.4 Participation aux programmes socio-éducatifs 

La phase d’orientation se déroulant en général sur 2 ou 3 entretiens, il est plutôt rare qu’une 
participation à l’un des trois programmes du CPAle soit proposée par l’équipe socio-éducative 
dès la fin du premier entretien. L’un-e des intervenant-e-s sociaux explique cette phase de la 
manière suivante : « c’est une phase où on se donne la possibilité de comprendre la situation 
de la personne, d’expliquer ce qu’on fait, regarder les enjeux, après on se détermine par rap-
port au suivi, que ce soit individuel, groupe ». 

Ainsi, c’est seulement à l’issue de la phase d’orientation que les intervenant-e-s sociaux font 
une recommandation de participation à l’un des trois programmes. Le choix du programme 
proposé se fait selon la situation spécifique et le profil du/de la bénéficiaire (notamment le 
niveau de langue en français et le genre, deux critères ayant un impact sur la possibilité de 
suivre un programme de groupe), sa posture, le degré de responsabilisation qu’il/elle montre 
et sa motivation au changement (voir aussi la section 3.2 sur les programmes proposés par le 
CPAle).  

Si la personne décide de s’engager dans un programme, elle signe un contrat d’implication et 
d’investissement. Le cadre et le rythme de travail sont alors posés. Une régularité est deman-
dée aux bénéficiaires qui s’engagent dans un programme. Lorsque le programme commence, 
si le/la bénéficiaire manque plus de 2 séances, le CPAle exige qu’il/elle le recommence depuis 
le début.  

Ce chapitre considère à la fois la participation des auteur-e-s dans les programmes du CPAle 
et l’enjeu de la finalisation des programmes sur la base des données du CPAle pour 2019 et 
2020, et en comparaison aux bonnes pratiques nationales et internationales. 

Un taux faible d’entrée dans un programme 

De manière générale, les chiffres du monitoring indiquent un taux annuel de participation à un 
programme de groupe ou individuel faible. En 2019 et 2020, entre 3 et 5% des auteur-e-s 
ayant participé à l’entretien socio-éducatif obligatoire suite à une MEI sont entrées dans un 
programme dans la même année Ce taux correspond à 8.3% respectivement 14.5% des au-
teur-e-s expulsés ayant participé à au moins un entretien de suivi.    
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Tableau 8 : Participation aux programmes dans l’année d’entrée dans le dispositif 

    2020   2019   

1er entretien socio-éducatif MEI 241 100% 290 100% 

  OP 81 100% 61 100% 

  Astreinte judiciaire 9 100% 3 100% 

  Contact volontaire 46 100% 52 100% 

  total 377 100% 406 100% 

dont : au min. 1 entretien 
de suivi (2e entretien)* 

MEI 83 34.4% 108 37.2% 

OP 25 30.9% 18 29.5% 

Astreinte judiciaire 7 77.8% 3 100.0% 

Contact volontaire 27 58.7% 28 53.8% 

  total 142 37.7% 157 38.7% 

dont : un 2e entretien de 
suivi (3e entretien) 

MEI 40 16.6% 58 20.0% 

OP 11 13.6% 9 14.8% 

  Astreinte judiciaire 6 66.7% 2 66.7% 

  Contact volontaire 22 47.8% 19 36.5% 

  Total 79 21.0% 88 21.7% 

dont : Entrée dans un pro-
gramme** MEI 12 5.0% 9 3.1% 

  OP 1 1.2% 3 4.9% 

  Astreinte judiciaire 5 55.6% 2 66.7% 

  Contact volontaire 12 26.1% 11 21.2% 

  Total 30 8.0% 25 6.2% 
Source : Registre des données sur la violence domestique du BEFH (monitoring cantonal) pour les années 2019 et 
2020 

Ce chiffre augmente si l’on considère l’ensemble des entrées dans un programme durant l’an-
née sans tenir compte de l’année d’annonce au CPAle. Ainsi, et sans tenir compte de l’année 
d’annonce au CPAle, 34 auteur-e-s ont débuté un programme en 2019 (dont 10 MEI) et 47 en 
2020 (dont 17 MEI). Par ailleurs, et malgré les conditions restrictives liées à la crise sanitaire 
du Covid, on constate une augmentation générale du nombre de participants et de nouvelles 
entrées dans un programme en 2020 par rapport à 2019. Cette augmentation vaut aussi pour 
les personnes entrées dans un programme suite à une mesure d’expulsion (MEI), et ce quelle 
que soit l’année d’entrée dans le dispositif.  

En revanche, les données pour ces deux années ne permettent pas d’identifier une différence 
majeure dans l’entrée dans un programme entre MEI et OP. La probabilité d’entrer dans un 
programme pour ces deux catégories d’auteur-e-s est plus faible que pour les auteur-e-s sous 
astreinte judiciaire ou s’étant annoncés volontairement. Toutefois, entre MEI et OP, il n’est 
pas possible de conclure que l’entretien obligatoire pour les auteur-e-s expulsés augmente les 
chances d’entrer dans un programme. Pour des analyses plus robustes, il conviendrait de 
suivre l’évolution des entrées dans un programme sur plusieurs années, et d’analyser la par-
ticipation aux programmes sur la base d’un échantillon plus grand.  

Variabilité des types de programmes suivis 

Le programme Passerelle, un programme individuel se déroulant sur 5 séances renouvelable 
une fois, est le plus régulièrement prescrit, et ce quel que soit le statut d’arrivée au CPAle. En 
2019, il a ainsi été suivi par 23 auteur-e-s sur 34 ayant débuté un programme cette année-là 

(67.6%) et en 2020, par 27 auteur-e-s sur 47 (57.4%). La proportion d’auteur-e-s ayant débuté 
le programme Intégrale, qui comprend au min. 15 séances de groupe, est légèrement plus 
faible (26.4% en 2019 et 38.3% en 2020), mais varie d’une année à l’autre. En revanche, un 
nombre très limité de personnes entre dans un programme de type Alternatives, alors que ce 
programme avait été initialement conçu pour un accès facilité aux personnes en emploi. Ce-
pendant, et contrairement aux deux autres programmes qui permettent une entrée rapide dans 
le programme (soit parce qu’il s’agit d’un programme individuel ou qui fonctionne en continu), 
le programme Alternatives suit un calendrier fixe et peut potentiellement générer un long délai 
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d’attente. A l’avenir, avec la mise en œuvre de la révision de l’article 55a CP, il sera intéressant 
de voir si la participation à ce programme augmente. 

De manière générale, et comme le montre la Figure 3, aucun schéma particulier ne peut être 
observé selon le statut des auteur-e-s. Ce résultat semble confirmer le fait que l’orientation 
vers un programme particulier repose sur la situation spécifique et le profil du/de la bénéfi-
ciaire.   

Figure 3 : Type de programme suivi selon statut de l’auteur-e et l’année d’entrée dans 
le programme 

 
Source : données complémentaires du CPAle sur les auteur-e-s ayant débuté un programme en 2019 et 2020 

 

Appréciation du CPAle sur l’engagement des bénéficiaires et les interruptions de pro-
gramme 

Les intervenant-e-s sociaux et la direction du CPAle estiment que, lorsqu’un contrat est signé 
avec un-e bénéficiaire, les interruptions de programmes sont plutôt rares : « du moment qu’un 
contrat est signé, c’est engageant pour la personne. La majeure partie des personnes qui 
s’engagent dans un programme le font vraiment ». Certains programmes permettent de tra-
vailler sur des objectifs spécifiques à la personne et à sa situation (par exemple en fonction 
de la présence ou non d’enfants, des raisons personnelles de l’usage de la violence ou selon 
l’histoire personnelle, notamment familiale, de l’auteur-e- de violences), avec un travail indivi-
duel, ce qui représente une source de motivation pour les bénéficiaires. De plus, l’équipe es-
saie toujours de faire en sorte que les attentes liées au programme viennent de la personne 
elle-même, qu’elle travaille pour elle-même et non pas sur l’injonction de quelqu’un d’autre ou 
d’une institution externe. En effet, il semble que si la personne a conscience qu’un engage-
ment dans un programme peut améliorer sa propre situation, cela augmente sa motivation à 
participer au programme. Selon l’équipe du CPAle, l’enjeu réside donc non seulement dans le 
suivi d’un programme jusqu’à son terme mais également en grande partie dans le travail en 
amont : mener une personne à entrer dans un programme permet déjà certaines prises de 
conscience par rapport à la violence et la situation personne de la personne auteure de vio-
lence.  

Une finalisation élevée des programmes 

De manière générale, les données complémentaires du CPAle sur le nombre total de séances 
suivies jusqu’à ce jour pour les auteur-e-s entrés dans un programme en 2019 et 2020 tendent 
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à confirmer l’appréciation de l’équipe socio-éducative et de la direction du CPAle. En effet, un 
certain nombre d’auteur-e-s abandonnent le programme rapidement, après 1 à 3 séances 
(9/47= 19,1% en 2020 8/34 = 23.5% en 2019), tous types de programme confondus. Malgré 
cela, une large majorité des personnes ayant entamé le programme Passerelle (cinq séances 
individuelles, renouvelable une fois) participent au minimum aux 5 séances initiales requises 
(73.9% en 2019 et 88.9% en 2020, cf. Il faut finalement noter que, selon l’équipe socio-édu-
cative, une partie assez importante des personnes qui participent à un programme ne viennent 
pas aux entretiens de suivi après la fin du programme (3 entretiens à 3 mois d’intervalle). 

Figure 4). Ce constat vaut aussi pour le programme Alternative, malgré le nombre très faible 
de participant-e-s. Ainsi, les deux auteur-e-s qui ont débuté ce programme en 2019 ont suivi 
les sept séances prévues du programme, alors qu’en 2020, une personne a suivi 10 séances 
et une autre six.  

Pour ce qui concerne le programme de groupe Intégrale, qui est considéré comme achevé à 
partir de 15 séances (cf. chapitre 3.2 pour une description des programmes), la proportion de 
personnes qui s’engagent sur 15 séances au minimum est plus faible. Elle s’élève à 44.4% en 
2019 et de 38.8% en 2020 (7 personnes ayant suivi 15 séances et plus). En ouvrant légère-
ment au-delà des critères formels de finalisation du programme définis par le CPAle, les ré-
sultats montrent qu’une majorité des personnes ayant débuté ce programme se sont tout de 
même présentées au minimum à 10 séances. Ce taux d’env. 50% de personnes qui aban-
donne avant la fin du programme correspond aux résultats généralement observés dans les 
études évaluatives pour la Suisse52.53  

Il faut finalement noter que, selon l’équipe socio-éducative, une partie assez importante des 
personnes qui participent à un programme ne viennent pas aux entretiens de suivi après la fin 
du programme (3 entretiens à 3 mois d’intervalle). 

Figure 4 : Nombre de séances suivies selon le type de programme 

 

 

52  Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG, p 18 

53  Un critère de finalisation de programme a été fixé pour évaluer le nombre d’auteur-e-s ayant officiellement finalisé un 
programme. Selon ce critère, un programme est finalisé lorsque l’auteur-e participe à 80% d’un programme des séances 
d’un programme. En revanche, aucun critère pour la réussite d’un programme n’a été défini, ceci parce que le CPAle 
considère que son rôle n’est pas d’évaluer la personne concernée. Aussi, d’un point de vue méthodologique, il est très 
difficile de définir à quel moment un programme est réussi. 
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Source : données du CPAle sur le nombre de séances totales suivies jusqu’à ce jour par des bénéficiaires après 
l’entrée dans un programme en 2019 ou 2020 

 

Les analyses par statut des auteur-e-s ne met au jour aucune différence particulière selon le 
motif d’arrivée au CPAle. Ainsi, le nombre médian de séances suivies, qui est moins influencé 
par les valeurs extrêmes, est de cinq séances pour la plupart des statuts, avec quelques va-
riations entre les deux années selon le statut (en relation avec le faible nombre d’auteur-e-s) 
et le type de programme suivi (cf. Tableau 9 : Nombre moyen de séances suivies selon l’année 
d’entrée dans le programme et le statut des auteur-e-sTableau 9) 

Tableau 9 : Nombre moyen de séances suivies selon l’année d’entrée dans le pro-
gramme et le statut des auteur-e-s 

    
Nbre au-
teur-e-s 

Moyenne Médiane Remarque 

2019 

MEI 10 6 4   

OP 3 7 5   

Astreinte judiciaire 5 14.6 21 dont 1 Alternative 

Contact volontaire 16 6.63 5 dont 1 Alternative 

  Total 34       

2020 

MEI 17 7.29 5   

OP 2 8.5 8.5   

Astreinte judiciaire 9 5.78 5 dont 2 pers. Alternative 

Contact volontaire 19 9.42 6 dont 1 pers à 30 séances 

  Total 47       
Source : données du CPAle sur le nombre de séances totales suivies jusqu’à ce jour par des bénéficiaires après 
l’entrée dans un programme en 2019 ou 2020 

Ces données sur le nombre total de séances suivies pour les auteur-e-s entrés dans un pro-
gramme en 2019 et 2020 ne renseignent pas sur la collaboration et la disposition des auteur-
e-s à entrer dans une réflexion sur la violence domestique durant les séances. La question de 
la collaboration active des auteur-e-s durant les séances ressort d’ailleurs comme un enjeu 
majeur dans la littérature spécialisée ainsi que dans le canton de Lucerne, qui pratique six 
entretiens obligatoires. Ainsi, le fait qu‘une personne demeure dans le programme n‘est pas 
nécessairement une preuve de succès, c’est-à-dire qu‘elle accepte la responsabilité de ses 
actes ou qu‘elle a changé54. Sur cette base, le canton de Lucerne considère un suivi terminé 
avec succès lorsque la personne s’est réellement confrontée à la situation et a activement 
coopéré avec l’intervenant-e social-e. Dans l’ensemble, les études existantes n’ont pas iden-
tifié un effet positif particulier de la durée d’intervention sur la réitération des violences conju-
gales : aucune régularité ne semble émerger quant à une éventuelle durée idéale d‘interven-
tion55. 

Néanmoins, les résultats présentés dans ce chapitre montrent que, si le taux d’abandon après 
le premier entretien et entre les entretiens de suivi et l’entrée dans un programme est élevé 
(cf. chapitres précédents), les personnes qui acceptent de s’engager dans un programme ten-
dent à le terminer conformément au nombre de séances requises par le CPAle pour chaque 
programme.   

Conclusion : participation et engagement personnel dans les programmes socio-édu-
catifs 

Q5 : Dans quelle mesure les auteur-e-s participent-ils effectivement au programme socio-
éducatif (finalisation, absence, abandon) ? Quelle est la réalité de leur collaboration (enga-
gement personnel, etc.) ? 

 

54  Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG, 

55  Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG, p.28 
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Q16 : En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et in-
ternationales, la prise en charge engendre-t-elle l’atteinte des objectifs de finalisation des 
programmes ? 

 

En 2020, 5% des personnes annoncées au CPAle suite à une MEI cette même année et ayant 
suivi au moins un entretien avaient débuté un programme socio-éducatif de groupe ou indivi-
duel. Ce taux reste faible, même s’il constitue une estimation basse dans la mesure où il ne 
considère que les personnes annoncées et débutant un programme au CPAle durant la même 
année. Le nombre de personnes ayant débuté un programme en 2019 ou en 2020 sans con-
sidération de l’année d’annonce au CPAle est légèrement plus élevé, tout en restant dans des 
proportions faibles au regard du nombre d’auteur-e-s s’étant présenté à un premier entretien. 
Parmi les personnes ayant débuté un programme en 2019 et 2020, le programme individuel 
Passerelle (cinq séances, renouvelable une fois) est le plus souvent prescrit, suivi du pro-
gramme de groupe Intégrale.  En revanche, nous constatons une participation quasi anecdo-
tique au programme « Alternatives », pourtant conçu comme un programme plus accessible 
pour les personnes en emploi. Une explication pourrait être liée aux modalités de sa mise en 
œuvre, sous formes de blocs sur des périodes bien définies dans l’année, restreignant les 
possibilités d’entrer rapidement dans le programme par rapport aux deux autres programmes 
qui peuvent être débutés à tout moment. .  

Selon les interlocuteurs/trices du CPAle, ce taux de participation à un programme d’environ 
5% pour les auteur-e-s expulsé-e-s suggère qu’il existe encore un potentiel d’optimisation pour 
encourager à participer à ces programmes et réduire le taux d’abandon suite aux entretiens 
de suivi, même si la recherche n‘a pas encore identifié de techniques ou stratégies particu-
lières permettant de diminuer le problème d’abandon en cours de prise en charge56.  

Les données du CPAle sur le nombre de séances suivies pour les auteur-e-s ayant débuté un 
programme en 2019 et 2020 montrent toutefois que, lorsque les auteur-e-s acceptent de s’en-
gager dans un programme, ils tendent à le suivre jusqu’au bout, et à participer au nombre de 
séances minimales requises par le CPAle. Ainsi, et malgré la petite taille de l’échantillon, la 
grande majorité des participant-e-s aux programmes Passerelle et Alternative suivent au mi-
nimum les cinq (Passerelle) respectivement sept (Alternative) séances requises. Pour ce qui 
concerne le programme de groupe Intégrale, la proportion des participant-e-s suivant les 15 
séances minimales est plus faible (entre 38-45%), mais dans la lignée des taux de finalisation 
observés dans d’autres évaluations menées en Suisse57. Dans l’ensemble, tous types de pro-
gramme confondus, le taux d’abandon en début de programme (après une à trois séances) 
s’élève à environ 20% par année.  

Dans ce sens, nous pouvons en conclure que l’objectif de finalisation des programmes peut 
être considéré comme globalement atteint pour les personnes qui entrent dans un programme, 
malgré un taux d’interruption important en cours de programme pour Intégrale. Toutefois, et 
comme souligné plus haut, le principal enjeu en matière d’abandon dans le cadre du dispositif 
vaudois de prise en charge des auteur-e-s semble se avant tout en amont de l’entrée dans un 
programme, après le premier entretien et entre les entretiens de suivi et l’entrée dans un pro-
gramme.   

Finalement, et comme le soulignent la littérature spécialisée et l’expérience lucernoise, le fait 
qu’une personne termine un programme et participe au nombre de séances requis ne signifie 
pas nécessairement que cette dernière ait activement coopéré au programme ou qu’elle ait 
amorcé une prise de conscience ou changé. Dans ce sens, un programme terminé n’est pas 
nécessairement un programme réussi. Or, les données sur le nombre de séances suivies ne 
renseignent pas sur cet enjeu.  

 

56   Idem 
57   Idem, p.18 
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4.1.5 Comparaison des parcours de prise en charge  

Q6 : Les parcours de prise en charge des auteur-e-s expulsés diffèrent-ils de ceux des auteur-
e-s suivis au CPAIe ? 

Les données analysées dans le cadre de la présente évaluation indiquent clairement un effet 
de l’obligation légale pour les personnes expulsées sur la participation au premier entretien 
par rapport aux personnes se présentant suite à une orientation de police. Toutefois, l’effet de 
l’obligation légale semble s’amenuiser au-delà de ce premier entretien. Si le taux de participa-
tion à au minimum un entretien de suivi reste légèrement supérieur pour les auteur-e-s expul-
sés par rapport aux personnes orientées par la police, il n’est plus possible d’observer un effet 
particulier de l’obligation légale à participer à un entretien pour les auteur-e-s expulsés en 
matière d’entrée et de finalisation de programme (cf. chapitres 0 et 4.1.4).  

Du point de vue tant des intervenant-e-s sociaux que de la direction du CPAle, il ne semble 
pas y avoir de différences de parcours de prise en charge entre les bénéficiaires MEI et OP. 
L’analyse des dossiers individuels des bénéficiaires montre certes des variations de parcours, 
mais sans lien avec le statut MEI vs. OP. Aucune différence n’est relayée non plus en ce qui 
concerne la participation à des entretiens supplémentaires, l’envie de travailler sur soi-même 
ou l’engagement dans un programme socio-éducatif. Ainsi, la grande diversité des profils et 
des parcours ne semble pas avoir de lien avec le fait d’avoir été sous le coup d’une expulsion 
de domicile ou non. 

La seule différence, du point de vue de l’équipe socio-éducative, réside dans le déroulement 
du premier entretien, lié au fait qu’il y ait expulsion de domicile ou non. En effet, l’expulsion, 
qui est une mesure lourde, le plus souvent vécue comme un choc par les personnes concer-
nées, peut être utilisée comme levier par les intervenant-e-s sociaux durant le premier entre-
tien pour motiver la personne à faire un travail plus conséquent sur la thématique de la vio-
lence. Comme le note un-e intervenant-e- social-e, « il y a des personnes qui peuvent banali-
ser une intervention de police. Par contre le fait d’avoir été foutu dehors de chez soi c’est 
difficile à banaliser ». Au-delà de cet aspect, aucune différence notoire ne semble apparaître.  

En ce qui concerne les bénéficiaires qui se présentent volontairement au CPAle, l’équipe note 
une nette différence de motivation et d’engagement par rapport aux MEI et aux OP. Avec une 
démarche volontaire, ces personnes sont plus souvent prêtes à faire un suivi plus long et à 
s’engager dans le programme adéquat à leur situation et leur profil. Le taux d’entrée dans un 
programme pour cette catégorie d’auteur-e-s est d’ailleurs supérieur aux taux observés pour 
les MEI et OP (cf. chapitre 4.1.4) 

4.1.6 Effets de la prise en charge  

Les données récoltées dans le cadre de la présente évaluation ne permettent malheureuse-
ment pas de présenter de résultats probants en ce qui concerne les effets de la prise en charge 
sur le comportement et la perception de ce comportement par les auteur-e-s et les victimes 
de violence domestique (cf. chapitre 2.3.2). Malgré la mise en place de plusieurs stratégies 
pour contacter des victimes et des auteur-e-s de violence, nous n’avons pu faire que peu 
d’entretiens approfondis. De plus, ainsi que nous le montrerons plus bas, les victimes avec 
lesquelles nous avons pu parler n’ont souvent plus habité avec l’auteur-e des violences après 
l’intervention de police et ne pouvaient de ce fait donner que peu d’indications sur les effets 
de la prise en charge des auteur-e-s.  

Dans ce qui suit, nous présenterons quelques hypothèses qui peuvent être formulées sur la 
base de nos données. Ces dernières étant lacunaires, nos hypothèses demanderaient à être 
vérifiées dans une étude ultérieure plus approfondie.  

Pour aller plus loin en matière d’effets de la prise en charge, il serait intéressant de pouvoir 
effectuer des entretiens avec des personnes engagées dans un programme du CPAle depuis 
quelques temps. Une méthodologie comprenant un entretien juste après le premier entretien 
(MEI ou OP) et un entretien plus tard, en cours de programme ou juste après la finalisation 
d’un programme, pourrait apporter des éléments intéressants en ce qui concerne la perception 
des auteur-e-s. Une méthodologie par questionnaire auprès des bénéficiaires du CPAle pour-
rait également être envisagée dans cette perspective, tout en notant que, au vu des difficultés 
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qui ont été rencontrées dans le cadre de la présente évaluation pour avoir un contact et un 
retour de la part des auteur-e-s de violence domestique, il n’est pas certain qu’une telle dé-
marche puisse aboutir à des résultats probants. 
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Le point de vue des auteur-e-s  

Il a été difficile d’avoir un contact direct avec des auteur-e-s de violence domestique expulsés. 
Malgré la multiplication des moyens pour entrer en contact avec ces personnes (lettre puis 
questionnaire, cf. 2.3.2), nous n’avons pu effectuer que trois entretiens semi-directifs, dont un 
avec une personne volontaire. Les 12 personnes ayant rempli un questionnaire à l’issue de 
leur entretien au CPAle n’ont, de plus, noté que peu d’informations de fond.  

Les données récoltées dans le cadre de cette évaluation ne permettent donc pas de présenter 
un panorama large de résultats sur les questions liées aux effets de la prise en charge du 
point de vue des auteur-e-s de violence. Nous pouvons néanmoins indiquer que plusieurs 
personnes ont mentionné l’importance d’avoir pu être écoutées (« écoute non-jugeante ») du-
rant cette séance au CPAle, un point qui est également soulevé par les intervenant-e-s so-
ciaux. Plusieurs personnes, en entretien et par le biais du questionnaire, affirment également 
que le fait de pouvoir parler à une personne extérieure à la situation, extérieure à la famille ou 
au cercle de connaissances, et professionnelle du domaine, a été particulièrement bénéfique.  

Une question d’évaluation s’intéressait à savoir si les entretiens socio-éducatifs favorisent un 
changement de perception de la situation ou de comportement. En ce qui concerne les modi-
fications de comportement, l’entretien effectué avec un-e auteur-e de violence s’étant adressé-
e volontairement au CPAle montre que cette personne était déjà très consciente du caractère 
inadéquat de son comportement violent avant l’entretien au CPAle. Dans ce sens, l’entretien 
n’a pas eu de fort impact en termes de modification de comportement. Néanmoins, il est pos-
sible de soumettre l’hypothèse que certaines personnes peuvent se rendre compte du carac-
tère violent de leurs agissements grâce à l’entretien. Ainsi, un des auteur-e-s MEI que nous 
avons pu interroger a réalisé grâce à l’entretien au CPAle qu’il exerçait une forme de violence, 
ce dont il n’avait pas conscience auparavant.  

Le point de vue des victimes 

Les données récoltées ne permettent pas de présenter de résultats solides en ce qui concerne 
la perception des victimes de l’efficacité du dispositif. Sur les 8 personnes avec lesquelles 
nous avons pu faire un entretien téléphonique, 5 n’avaient plus jamais habité avec l’auteur-e 
de violence après l’intervention de police et l’expulsion. Ces 5 personnes n’ont donc pas pu 
évaluer l’efficacité du dispositif ni dire si des changements de comportement de l’auteur-e de 
violence avaient pu être observés après l’entretien socio-éducatif obligatoire.  

Deux des personnes qui ont habité encore quelque mois avec l’auteur-e de violence mention-
nent toutefois un changement de comportement de courte durée après l’entretien. La première 
affirme que pendant à peu près un mois, cela a été possible de « parler de ce qui s’est passé, 
pourquoi c’est arrivé, ce qui n’avait jamais été le cas avant ». La seconde a observé qu’après 
chaque rendez-vous au CPAle, il y avait une courte période durant laquelle l’auteur-e de vio-
lence ne la frappait plus : « après les rendez-vous à l’Ale il ne m’a plus donné de coups. Il se 
retenait. Après chaque rendez-vous pendant un moment il me frappait plus ». Ces deux per-
sonnes insistent néanmoins sur le fait que les violences ont à chaque fois repris comme pré-
cédemment. La prise en charge des auteur-e-s de violence par le CPAle n’a donc eu des 
effets qu’à court terme dans ces situations. Notons que ces deux personnes, au moment de 
l’entretien, ne vivaient plus avec l’auteur-e des violences, en raison même de ces violences. 
La troisième personne ayant à nouveau habité avec son compagnon après l’expulsion note 
que son comportement a changé lorsqu’ils correspondaient par écrit mais pas du tout lorsqu’ils 
étaient en présence l’un de l’autre.  

Les victimes de violence domestique que nous avons pu contacter ont indiqué avoir globale-
ment peu d’informations sur le travail qui a été fait au CPAle. Certaines ne savent même pas 
si l’auteur-e a effectivement participé à un entretien, d’autres ne savent pas combien d’entre-
tiens il y a eu. Aucune d’entre elles n’a pu indiquer si un suivi avait été engagé à la suite du 
contact avec le CPAle.  

Les quelques personnes qui ont exprimé un avis à ce propos indiquent néanmoins qu’il leur 
semble positif que la personne auteure de violence puisse discuter, dans le cadre de l’entre-
tien, avec un-e professionnel-le, une personne à qui elle pourrait dire des choses qui ne pou-
vaient pas se dire dans le cadre du couple ou de la famille. L’une des victimes interrogées 
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estime que le fait d’être face à une tierce personne a impliqué pour son conjoint de ne pas 
pouvoir nier sa responsabilité comme il le faisait de manière systématique avec elle. Une autre 
indique également que l’entretien a permis à la personne auteure des violences de com-
prendre qu’elle devait faire un travail sur la colère et la gestion de ses émotions.  

Le point de vue des intervenant-e-s sociaux  

Les intervenant-e-s sociaux, de par leur position, ne sont pas en mesure d’évaluer si des 
changements de comportement effectifs ont lieu de la part des auteur-e-s de violence après 
un ou des entretiens au CPAle. Ils/elles ne les voient pas évoluer au quotidien et n’ont à leur 
disposition que le discours des bénéficiaires eux/elles-mêmes. Au travers de celui-ci, et 
lorsqu’un-e bénéficiaire fait plus d’un entretien au CPAle, l’équipe socio-éducative estime que, 
dans certains cas, un changement de perception peut être observé. Pour ces personnes, le 
ou les entretiens ont permis à l’auteur-e des violences une prise de conscience du comporte-
ment défini dès lors comme violent. 

L’équipe socio-éducative est unanime quant à sa conviction que, même lorsqu’une personne 
ne vient que pour un entretien et qu’un seul entretien n’est pas suffisant à leurs yeux (voir 
aussi plus bas), ce seul entretien peut déjà avoir un effet bénéfique. Plusieurs intervenant-e-
s sociaux parlent d’une « graine » semée pendant l’entretien, qui pourra éventuellement ger-
mer plus tard, même si aucun autre entretien n’est effectué au CPAle.  

L’enjeu, pour l’équipe, est de mettre le/la bénéficiaire le plus possible en confiance et de 
« créer un début d’alliance ». Dans cette perspective, les intervenant-e-s sociaux utilisent une 
partie de l’entretien – souvent au début – pour réorienter la perception des bénéficiaires sur 
la mission du CPAle, qui est, selon les mots de l’un-e d’entre eux, « d’accueillir leur souffrance 
et aussi de les inviter à la réflexion sur les actes de violence ». Selon l’équipe, la part liée à 
l’accueil de la souffrance est très bien perçue par les bénéficiaires, de même que l’écoute qui 
leur est accordée : « quand on dit qu’on est là pour les comprendre et faire en sorte que la 
souffrance s’arrête, il y a un soulagement, ça fait baisser la pression ».  

Un seul entretien obligatoire : trop peu, trop court 

L’avis est largement partagé parmi les personnes s’étant exprimées en entretien – intervenant-
e-s sociaux, CPAle, partenaires, victimes – selon lequel un seul entretien n’est le plus souvent 
pas suffisant pour faire changer une situation de violence domestique. La durée de l’entretien 
est également critiquée, une heure n’étant le plus souvent pas suffisante pour aborder les 
différents points importants pour ce premier – et parfois seul – entretien. L’un-e des auteur-e-
s a également noté ce point en commentaire du questionnaire : « ça ne dure pas assez de 
temps ».  

Plus spécifiquement, les objectifs de l’entretien obligatoire – fixés légalement par la LOVD – 
sont très larges, en particulier les deux premiers : (i) permettre à la personne expulsée d’éva-
luer sa situation et (ii) l’informer des conséquences de la violence pour la victime, pour elle-
même ainsi que pour ses proches. De l’avis des intervenant-e-s sociaux du CPAle, ces objec-
tifs sont énoncés de manière trop vague pour qu’ils puissent être atteints en une seule séance, 
ni même en plusieurs. Quant au troisième objectif (orienter l’auteur-e de violence domestique 
vers une prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de faire cesser les actes de 
violence), nous avons vu qu’il ne peut être atteint à l’issue d’une seule séance, la phase 
d’orientation se déroulant en général sur 2-3 séances. Si les objectifs de cet entretien, du point 
de vue du législateur, sont triples, l’objectif principal, du point de vue de l’équipe socio-éduca-
tive, est que la personne revienne pour au moins un second entretien. Sur la base de ces 
éléments, l’atteinte des objectifs fixés par la LOVD en une seule séance parait ainsi peu réa-
liste.  

Notons d’ailleurs que le rapport d’activité de 2016 de l’organisme genevois de prise en charge 
des auteur-e-s de violence domestique VIRES portait des conclusions allant dans le même 
sens : « les enjeux administratifs, financiers et l’accès à des conseils juridiques en urgence 
comptent également au nombre des difficultés majeures. La gestion de l’urgence et de la crise 
lors de ces entretiens ne laisse quasi aucune place à une première élaboration des probléma-
tiques de violence. Très souvent, plusieurs entretiens d’accompagnement de ces moments de 
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crise seraient nécessaires avant que les situations ne se stabilisent à minima et qu’un travail 
de nature psychothérapeutique puisse s’amorcer ». 

Plusieurs des victimes interrogées ont également indiqué qu’il leur semblait trop limité qu’il n’y 
ait qu’un seul entretien obligatoire. L’une d’entre elles dit simplement qu’il en faudrait plus, une 
autre propose qu’il y ait une obligation pour un entretien une fois par semaine.  

Le problème qu’elles soulèvent également relève de la quasi-absence de conséquences, à 
leurs yeux, en cas de non-présentation à l’entretien obligatoire. L’une d’elle estime que « si la 
personne n’y va pas il ne se passe pas grand-chose, la justice ne prend pas la relève », une 
autre critique le « manque de suivi » sur ce point. Ce point est également soulevé par d’autres 
interlocuteurs/trices en entretien, notamment les collaborateurs/trices et la direction du CPAle. 

Un effet limité sur les phénomènes de répétition 

Les statistiques du monitoring du BEFH, de même que la littérature spécialisée, semblent 
confirmer les appréciations des interlocuteurs/trices interrogé-e-s sur les effets mitigés du dis-
positif vaudois de prise en charge des auteur-e-s expulsé-e-s, tout en soulignant l’importance 
d’une intervention même minimale compte tenu des risques de récidive élevés sans aucune 
prise en charge. A noter que nous parlons ici de l’effet du dispositif dans son ensemble, dans 
la mesure où il est difficile de distinguer les effets de l’entretien obligatoire du reste de la prise 
en charge. 

Selon les statistiques du monitoring, 112 dossiers (15,6% sur les 714 situations suivies en 
2020) concernaient une réactivation de dossiers. Parmi ces dossiers, 63% l’ont été suite à 
une expulsion, et 23% suite à une orientation de police. De manière générale, on assiste à 
une forme de répétition des motifs conduisant à une consultation, dans la mesure où une 
majorité des dossiers réactivés suite à une expulsion avaient déjà fait l’objet d’une expulsion 
lors du premier contact, et pareil pour les dossiers réactivés suite à une orientation de police. 
En revanche, les reprises de contacts volontaires, qui pourraient indiquer une forme de prise 
de conscience chez les auteur-e-s, sont rares et ce qu’elle que soit la raison de la première 
annonce.  

Les taux de réactivation restent globalement similaires pour 2019 et 2020, même si une aug-
mentation générale peut être observée en 2020.  
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Tableau 10 : Dossiers réactivés selon le motif et l’origine de la première annonce 

    2020   2019   

Total situations suivies*    714   746   

Dossiers réactivés (hommes et 
femmes) 1er contact :  112   72   

Motif : MEI   71 63% 42 58% 

  MEI 60 54% 39 54% 

  OP 7 6% 2 3% 

  Astreinte judiciaire 0 0% 0 0% 

  Contact volontaire 4 4% 1 1% 

Motif : OP total 26 23% 15 21% 

  MEI 1 1% 0 0% 

  OP 24 21% 14 19% 

  Astreinte judiciaire 0 0% 0 0% 

  Contact volontaire 1 1% 1 1% 

Motif : astreinte judiciaire 1er contact :  11 10% 4 6% 

  MEI 4 4% 0 0% 

  OP 1 1% 1 1% 

  Astreinte judiciaire 0 0% 2 3% 

  Contact volontaire 4 4% 1 1% 

Motif : reprise volontaire de contact   7 6% 11 15% 

  MEI 2 2% 4 6% 

  OP 1 1% 0 0% 

  Astreinte judiciaire 1 1% 0 0% 

  Contact volontaire 4 4% 7 10% 
Source : données du monitoring vaudois, 2019. 2020 
Remarque : pour 2020, l’addition individuelle des différents motifs de réactivation ne correspond pas au total des 
dossiers réactivés (inférieur) 

 

Parmi les personnes revenues dans le cadre d’une MEI ou OP, la très grande majorité n’avait 
pas suivi de programme auparavant. Mais ce résultat est probablement moins révélateur de 
l’efficacité des programmes, que d’une participation globale faible aux programmes socio-
éducatifs (cf chapitre 4.1.4). Dans ce sens, il n’est pas possible de se prononcer sur l’efficacité 
plus particulière des programmes en termes de réactivation de dossiers.  

Ainsi, sur la base des données existantes pour la présente évaluation, et sans la possibilité 
de comparer sur le long terme un groupe d’auteur-e-s pris en charge par le CPAle avec un 
autre qui n’en aurait pas bénéficié, il n‘est pas possible de déterminer avec confiance si l‘in-
tervention a réduit significativement les phénomènes de répétition chez les personnes qui en 
ont bénéficié58.  

Dans l’ensemble, la littérature spécialisée conclut à un impact modeste des programmes pour 
les auteurs sur la diminution de la réitération des violences conjugales, tout en soulignant que 
la diversité des programmes et des auteurs ne permet pas d’identifier avec certitude ce qui 
fonctionne, ni pour qui cela fonctionne tout particulièrement59. Néanmoins, et au vu des phé-
nomènes de récidive élevés sans intervention (une personne violente sur deux a de nouveau 
recours à la violence), il s’avère, dans tous les cas et comme les interlocuteurs/trices de cette 
évaluation l’indiquent, pertinent de déclencher au moins une intervention à bas seuil dans le 
cadre d’une consultation60. Selon Treuthardt (2017 : p. 26), « les formes d’intervention à bas 

 

58  Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG, p.10 

59  Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : 
une synthèse narrative.  Berne : BFEG, p.39 

60  Treuthardt D.(2017) Auteur·e·s de violence domestique. Un modèle d’intervention axé sur la délinquance pour des auto-
rités, institutions et professionnel·le·s, Berne: BFEG 
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seuil peuvent déjà être efficaces pour les personnes qui passent à l’acte sous la pression 
d’une situation, ce qui est souvent le cas dans la violence domestique ». 

Même si, du point de vue de la majorité des personnes rencontrées dans le cadre de cette 
évaluation, un seul entretien obligatoire n’est pas suffisant, il faut souligner que c’est tout de 
même « mieux que rien ». Cet espace spécifique d’écoute pour les auteur-e-s de violence a 
son importance, et est utilisé comme levier par les intervenant-e-s sociaux pour encourager 
les bénéficiaires du CPAle à entrer dans un travail sur la violence. L’une des personnes de 
l’équipe note en entretien que, pour certain-e-s bénéficiaires, « ici c’est le seul endroit où on 
peut parler de violence, ici c’est l’endroit où vous pouvez parler de ça sans être jugé, on va 
construire quelque chose qui fait que vous n’allez plus être expulsé ». 

Conclusion : effets sur les comportements et les phénomènes de répétition 

• Q8 : La prise en charge conduit-elle à des modifications de la perception de leur compor-
tement violent par les auteur-e-s (autoréflexion, responsabilité, appréhension de la gravité 
des actes, etc.) ? 

• Q9 : La prise en charge conduit-elle à des modifications du comportement de l’auteur-e, 
auto-reportées et effectives ? La prise en charge engendre-t-elle une diminution des phé-
nomènes de répétition (reprise de contact) ? 

• Q10 : Les victimes de violence domestique dont le partenaire a été expulsée-e perçoivent-
elles une efficacité du dispositif ? 

• Q17 : En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et 
internationales, la prise en charge engendre-t-elle des modifications au comportement de 
l’auteur-e ? 

 

En conclusion, et compte tenu des difficultés méthodologiques rencontrées concernant l’en-
quête auprès des victimes et des auteur-e-s, il est difficile d’identifier clairement un impact de 
la prise en charge sur la perception de leur comportement violent par les auteur-e-s ou encore 
sur d’éventuelles modifications de comportement suite à la prise en charge. Certaines victimes 
indiquent toutefois une ouverture au dialogue avec leur partenaire dans les quelques temps 
qui ont suivi la prise en charge.  

Selon la littérature spécialisée, les approches les plus efficaces en matière de changement de 
comportement seraient celles qui proposent des interventions individualisées. Ces dernières 
doivent permettre d’approfondir la prise en charge selon des caractéristiques spécifiques aux 
personnes (prise en compte des risques criminogènes en rapport avec la situation person-
nelle, appartenance culturelle, comportement en matière d’addictions, troubles de la santé 
mentale, capacité à changer de comportement)61. De plus, il semblerait important d’intégrer 
les interventions destinées aux auteur-e-s dans une stratégie globale de lutte contre la vio-
lence domestique comprenant notamment la coordination des mesures prises par les autori-
tés, mais aussi le soutien de l’appareil judiciaire dans l’astreinte et l’orientation des auteur-e-
s de violence conjugale, ainsi leur sanction en cas de non-respect des règles et de non-pré-
sentation62.  

S’il est difficile d’apprécier si le dispositif vaudois dans son état actuel permet d’engendrer des 
modifications de comportement des auteur-e-s, nous pouvons néanmoins constater que le 
modèle de prise en charge des auteur-e-s promu par le CPAle, basé sur une phase d’orienta-
tion destinée à évaluer la situation et les besoins de l’auteur-e et la participation à un pro-
gramme sur la base d’objectifs individuels, correspond aux exigences d’une intervention indi-
vidualisée. Pour ce qui concerne la prise en charge coordonnée, les résultats de la présente 
évaluation suggèrent que le dispositif vaudois de prise en charge de la violence domestique 
va dans le bon sens, notamment au regard de l’approche intégrée de prise en charge des 

 

61  BFEG (2020) Interventions auprès des auteur-e-s de violence domestique, Berne : août 2020 ; pp. 9-10 
62  BFEG (2020) Interventions auprès des auteur-e-s de violence domestique, Berne : août 2020, p. 10 ;  Jaquier Erard V. 

(2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales : une synthèse 
narrative.  Berne : BFEG, 
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auteur-e-s et des victimes (à travers la Fondation Malley Prairie, cf. chapitre 4.2.2) et un con-
texte de collaboration et d’échanges d’information entre partenaires globalement satisfaisant. 
Comme souligné dans les chapitres 4.1.1 et 4.1.2, un potentiel d’amélioration semble toutefois 
exister sur la question du soutien du système judiciaire dans l’astreinte à une consultation 
obligatoire et la sanction des auteur-e-s ne respectant pas leurs obligations légales de parti-
ciper à un entretien socio-éducatif.  

Sur la base des données disponibles, il est également difficile de tirer des conclusions con-
cernant l’impact de la prise en charge sur les phénomènes de répétition (réactivation de dos-
siers au sein du CPAle). Il ressort toutefois de ces données que les reprises de contact volon-
taires par les auteur-e-s suite à une première prise en charge sont rares, et que des schémas 
répétitifs dans les motifs de réactivation de dossier sont observables.   

Dans l’ensemble, aussi bien les professionnel-le-s interrogé-e-s que la littérature spécialisée 
s’accordent sur l’impact modeste des prises en charge des auteur-e-s sur la diminution de la 
réitération des violences domestiques. Néanmoins, et au vu des phénomènes de répétition 
élevés sans intervention63, il s’avère utile, dans tous les cas, de déclencher au minimum une 
consultation à bas seuil. Ainsi, la plupart des personnes interrogées affirment que, même s’il 
ne débouche pas sur d’autres entretiens ou un suivi ultérieur, ce seul entretien sème une 
graine susceptible d’avoir un impact sur la personne auteure de violence.  

4.2 Efficience du dispositif 

Ce chapitre analyse l’efficience du dispositif de prise en charge offert par le CPAle du point de 
vue de l’adéquation des ressources humaines, financière et logistiques à disposition pour une 
prise en charge de qualité et répondant aux besoins et au cadre légal, de l’utilisation de ces 
ressources ainsi que de l’accessibilité des prestations aux personnes auteur-e-s. L’analyse se 
base sur la documentation envoyée par le CPAle ainsi que les entretiens menés avec le per-
sonnel et les partenaires du CPAle.   

4.2.1 Évaluation de la situation des ressources humaines, financières et logistiques  

La mise en œuvre de la LOVD a engendré plusieurs défis pour le CPAle. L’année 2019 a ainsi 
constitué une année de transition dans la mise en œuvre du dispositif, marquée par des diffi-
cultés de démarrage et des ressources humaines et logistiques lacunaires. Pour faire face 
aux nouvelles situations d’entretien, le CPAle a procédé à l’engagement de nouveaux inter-
venant-e-s sociaux dès le deuxième semestre 2017 afin d’assurer une dotation suffisante avec 
des personnes formées en prévision d’un démarrage début 201864. Toutefois, et compte tenu 
du report de la mise en œuvre de la LOVD, plusieurs départs au sein du personnel socio-
éducatif sont intervenus, confrontant le CPAle à une dotation inférieure en intervenant-e-s 
sociaux par rapport à celles initialement prévue au moment de la mise en œuvre effective de 
la LOVD.  

Par ailleurs, le logiciel informatique utilisé avant la LOVD pour assurer le monitoring n’étant 
plus en mesure d’évoluer, un nouveau système de monitoring a dû être mis en place  en 2019 
pour une utilisation commune par le CMP et le CPAle (FileMaker). Au niveau des infrastruc-
tures, de nouveaux locaux ont été loués au premier étage du centre dès 2019, de sorte à offrir 
plus d’espaces pour l’accueil des auteur-e-s en entretien individuel, de groupe et les forma-
tions.  

2020 semble avoir permis une certaine consolidation avec une augmentation globale de la 
dotation en intervenant-e-s sociaux. Toutefois, et si du point de vue du personnel du CPAle, 
la dotation en intervenant-e-s sociaux semble actuellement satisfaisante, plusieurs indicateurs 
suggèrent la persistance de certaines lacunes du point de vue des ressources à disposition. 

 

63  Le taux de récidive de violence domestique est estimé par différents auteur-e-e à des pourcentages différents. Ainsi, pour 
le canton de Vaud, le BEFH cite Jaquier (2010), estimant le taux de récidive à 20% (Chiffres de la violence domestique, 
années 2015-2020). Treuthart (2017) mentionne un taux de récidive pouvant aller jusqu’à 50%. 

64  CPAle (2018) Capacité d’accueil dans le contexte de l’entrée en vigueur de la LOVD au 1er novembre 2018, note interne 
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Ce chapitre fait le point sur la situation en matière de ressources financières, humaines et 
logistiques à disposition du CPAle pour mener ses missions à bien.  

Ressources financières 

Le financement du CPAle est assuré en large partie par la subvention cantonale de la DIRIS. 
Cette subvention est revue chaque année, sur la base des prévisions des prestations et bud-
gétaires effectuées par le CPAle. En 2019 et 2020, la subvention cantonale s’est élevée à 
816’600 CHF et 956’600 CHF respectivement. L’augmentation budgétaire pour 2020 devait 
ainsi permettre, sur la base de l’argumentaire du CPAle, une augmentation de la dotation 
totale en personnel de 1.63 EPT65. De plus, l’équivalent d’un 0.30 EPT supplémentaire avait 
été accordé en cours d’année en 2019, venant s’ajouter aux 2.62 EPT octroyés en 2018 pour 
anticiper l’introduction de la LOVD. 
 
Pour les deux années 2019 et 2020, la subvention cantonale a représenté près de 94% des 
revenus du CPAle, les autres revenus provenant des participations des usagers, des amendes 
de peine des tribunaux, des résultats du Pôle ressources ainsi que des formations données à 
des tiers. En comparaison intercantonale, la part de la subvention cantonale au financement 
du CPAle est a priori relativement élevée. En effet, selon les statistiques nationales de l’Asso-
ciation professionnelle Suisse contre la Violence (APSCV), les cantons ont financé les orga-
nisations à hauteur de 60% en 2019 et 85% en 2020. Toutefois, ces statistiques se réfèrent à 
l’ensemble des organisations actives dans la prise en charge des auteur-e-s de violence do-
mestiques. Selon les organisations, les communes, les services judiciaires pour le finance-
ment des consultations et les fondations privées à travers le financement de projets consti-
tuent d’autres sources importantes de financement66.  
 
De manière générale, l’examen des comptes pour 2019 et 2020 semble suggérer que les 
ressources financières à disposition ont été suffisantes pour assurer le fonctionnement et les 
dépenses du CPAle. Les comptes 2020 bouclent ainsi sur un léger bénéfice de 25’549 CHF 
validé par le canton et viré sur un fonds de péréquation permettant d’assurer le financement 
transitoire des prestations. Il convient toutefois de noter que l’année 2020 a été marquée par 
une stagnation voire un recul des nouvelles annonces de situations et des prestations de con-
sultation menées par rapport à 2019 (cf. chapitres 4.1.2 et 0) 
 
La crise sanitaire du Covid-19 a engendré des conditions de travail extraordinaires et influencé 
le travail de consultation effectué par le CPAle, avec le report de certaines séances de 
groupe67 ou encore l’annulation de plusieurs formations. Néanmoins, l’évolution des nouvelles 
annonces entre 2019 et 2020 force à constater que le CPAle évolue dans un domaine marqué 
par une potentielle forte variabilité – imprévisible – de la demande de consultation. Dès lors, 
un réexamen régulier des moyens alloués pour répondre aux fluctuations, tel qu’il se fait ac-
tuellement avec la révision annuelle de la subvention cantonale est nécessaire. Toutefois, et 
dans la mesure où les prestations de consultation fournies par le CPAle requièrent un person-
nel qualifié dans un domaine spécialisé (contrairement p.ex. à des prestations financières), 
une révision périodique de la subvention ne suffit pas à adapter rapidement et à court terme 
l’offre à un accroissement soudain des annonces68. Dans ce sens, et en l’absence de la pos-
sibilité d’engager rapidement du personnel, la marge de manœuvre du CPAle et du Canton 
reste faible en cas de fortes fluctuations et repose principalement sur l’optimisation des ins-
truments et des ressources disponibles, ainsi que la priorisation des activités en cas de fortes 
influences.  

  

 

65 CPAle (2019) Annexe à circulaire_budget. 2020, CPAle, 2 avril 2019 
66  APSCV, Statistiques nationales sur le travail de consultation avec les personnes ayant recours à la violence pour 2019 et 

2020 
67  CPAle (2020) Intervenir auprès de personnes ayant recours à la violence au sein du couple ou la famille dans le contexte 

du COVID-19, Témoignage de l’équipe du Centre Prévention de l’Ale (CPAle), note interne, Lausanne : CPAle 
68  Ainsi, des mécanismes permettant un ajustement extraordinaire du budget en cours d’exercice en cas de forte variation à 

la hausse des annonces, sur commun accord de l’organe financeur et du prestataire de service, tels que par exemple 
prévus dans la convention de subventionnement de l’EVAM, ne font que peu de sens pour le CPAle.  
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Ressources humaines 
Du point de vue des collaborateurs et collaboratrices interrogées dans le cadre de la présente 
évaluation, la dotation allouée pour les intervenant-e-s sociaux semble actuellement adéquate 
pour assurer la mise en œuvre de la LOVD. En 2020, la dotation totale du personnel était de 
7.31 EPT, contre 6.55 EPT en 2019. Une augmentation effective totale de 0.8 EPT entre 2019 
et 2020 a donc eu lieu, qui s’est faite au bénéfice du personnel social et administratif (+0.7 
EPT pour les IS LOVD + 0.3 EPT pour la réception et le secrétariat du CPAle). Dans le même 
temps, le temps de travail effectif consacré par la direction et les services transversaux pour 
la gestion du CPAle a diminué.  

A noter que la dotation totale effective pour 2020 a été inférieure à celle initialement budgétée 
(8.37 EPT)69. Selon le CPAle, cet écart entre les ressources allouées et les forces disponibles 
sur le terrain s’explique par les difficultés tant de recrutement de personnel que d’intégration 
et de formation de celui-ci, dans un contexte de pandémie où des aménagements des locaux 
ont dû être revus de fond en comble afin d’assurer la continuité des prestations. Par ailleurs, 
une partie des ressources non-engagées a été affectée au financement de l’outil statistique. 

Le Tableau 11 donne une idée de l’évolution de la répartition des ressources en personnel 
entre 2019 et 2020.  

Tableau 11 : Dotation en personnel selon les fonctions, CPAle, 2019-2020 

Fonction 2019 2020 

Direction  EPT EPT 

Responsable Unité /Prestations 0.89 0.85 

Responsable Prestation 0.501  0.38 

Sous-total 1.39 1.23 

Administration transversale     

Direction financière et sociale 0.29 0.30 

APG Direction financière 0.00 -0.13 

Service financier 0.19 0.20 

Adjointe de Direction Sociale 0.15 0.16 

Ressources Humaines 0.16 0.16 

Sous-total 0.78 0.69 

Intervenant-e-s sociaux-ales     

IS LOVD et Pôle Ressources 2.97 3.66 

Stagiaire 0.00 0.00 

Sous-total 2.97 3.66 

Réception et Secrétariat CPAle     

Réception et Secrétariat CPAle 1.11 1.42 

Sous-total 1.11 1.42 

Infrastructure     

Ménage 0.29 0.38 

APG 0.00 -0.11 

Entretien 0.00 0.05 

Sous-total 0.29 0.32 

Sous-total selon comptes 2019 6.05 7.31 

Sous-total, y.c. taux de travail estimé par socialdesign 
pour responsable de prestation 6.55 7.31 

1 Selon les comptes 2019, cette dotation n’était pas comptée. Elle a été estimée par socialdesign sur la base du 
salaire et de la dotation pour 2020 

 

 

69  CPAle (2021) Comptes 2020 et budget 2022 
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Selon les collaborateurs et collaboratrices interrogé-e-s, il existe encore suffisamment de 
temps pour le travail de prise de notes, d’actualisation des dossiers individuels70 et d’analyse 
entre deux entretiens, ainsi que pour la formation continue et les réflexions sur les pratiques 
à travers des supervisions et des intervisions internes avec la responsable d’unité. Dans ce 
sens, les conditions de travail sont globalement jugées comme satisfaisantes par le personnel 
du CPAle interrogé. Du point de vue de la direction du CPAle, la préservation de bonnes 
conditions de travail est d’autant plus importante qu’au vu de la spécificité de la thématique et 
des conditions salariales peu compétitives du canton de Vaud, notamment pour les hommes71, 
la préservation de bonnes conditions de travail constitue un levier majeur pour assurer la sta-
bilité et motivation du personnel.  

Dans le cadre de la présente évaluation, plusieurs éléments tendent à indiquer la persistance 
de certaines difficultés dans les ressources humaines disponibles :  

▪ Le secrétariat et la réception semblent vivre une surcharge de travail constante depuis 
l’introduction de la LOVD. Par rapport à 2018 (où le secrétariat et la réception étaient 
assurés par une personne à 80%, sans possibilité de remplacement pendant les vacances 
et absences), le secrétariat et l’administration ont été renforcés dès 2019 par l’engage-
ment d’une nouvelle personne et l’augmentation de la dotation. Toutefois, les entretiens 
avec le personnel et aussi les partenaires judiciaires suggèrent des lacunes persistantes 
au niveau de la capacité du secrétariat et de la réception. Ainsi, la représentante du Mi-
nistère public (MP) interrogée déplore le manque de réponse systématique aux questions 
des procureurs dans le cadre d’une enquête pénale. Par ailleurs, la révision de l’article 
55a du CP et les incertitudes liées à sa mise en œuvre ont également généré en 2020 
des efforts supplémentaires au niveau du secrétariat pour contacter les auteur-e-s à plu-
sieurs reprises et avec plusieurs moyens (dont une lettre recommandée) et renseigner les 
magistrats sur des questions allant parfois au-delà du périmètre du CPAle. Plusieurs 
échanges entre le CPAle, le MP et la DIRIS ont toutefois eu lieu afin de préciser les mo-
dalités d’application (dont la nature du rapport à rédiger) et limiter l’implication des res-
sources de secrétariat au CPAle. De manière générale, selon le CPAle, le travail spéci-
fique du secrétariat demande désormais des compétences de secrétariat juridique qui 
n’étaient pas prévues dans le cahier des charges initial des personnes engagées. 

▪ En raison de la surcharge du secrétariat et de la réception, les IS sont amenés à soutenir 
ce dernier à hauteur d’un jour par semaine chacun et chacune. Selon les cahiers des 
charges, il incombe normalement au secrétariat de fixer les rendez-vous avec les auteur-
e-s annoncés. Toutefois, dans les faits, cette tâche revient souvent aux IS. Cette pratique 
a l’avantage de permettre un travail de sensibilisation et d’information déjà durant le pre-
mier contact téléphonique avec l’auteur-e, notamment pour informer les personnes de leur 
devoir légal ou encourager la prise de rendez-vous suite à une OP. Toutefois, selon le 
personnel interrogé et une note interne du CPAle sur la situation des ressources à l’intro-
duction de la LOVD fin 2018, elle se fait aussi au détriment du temps disponible pour 
mener des entretiens les jours où les IS doivent soutenir le secrétariat. Selon la note in-
terne de fin 2018, ce temps correspond sur l’année à 30% d’un poste IS. Par ailleurs, du 
point de vue des charges salariales et de l’efficience des ressources utilisées, il semble 
plus questionnable d’attribuer à des IS des tâches de secrétariat. 

▪ Le délai entre l’intervention policière et le premier entretien obligatoire semble avoir aug-
menté, ou s’avère, dans tous les cas, variable. Ainsi, selon les entretiens avec le person-
nel, le délai moyen pour l’entretien obligatoire est passé de 2-4 jours avant l’introduction 
de la LOVD à 2-3 semaines à l’heure actuelle. Cette déclaration est confirmée par l’ana-
lyse des dossiers, qui montre une variation du délai entre la première prise de contact et 
l’entretien allant de 2 à 29 jours. Or, la conséquence en est que le premier entretien obli-
gatoire est parfois mené après que l’audience ait lieu ou après la levée d’une expulsion. 
Dans de telles situations, et avec l’urgence de la situation étant moins prégnante, tombent 
aussi l’intérêt et la motivation des auteur-e-s à participer à l’entretien obligatoire. De cette 

 

70 L’analyse des dossiers individuels a notamment montré que ceux-ci sont généralement complets et facilement compré-
hensibles.  

71  Une revalorisation des psychologues a été négociée et obtenue. 
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manière, un levier important pour encourager la participation aux entretiens socio-éduca-
tifs obligatoires est perdu. Par ailleurs, la question du délai semble problématique pour les 
entretiens de suivi. De manière générale, et sauf exceptions en cas d’horaires incomp-
tables ou la présence d’un-e interprète est requise, les délais d’attente actuels du CPAle 
dépassent les délais pratiqués dans les autres cantons analyses (5 jours pour Genève, 7 
jours œuvrés pour VS, ainsi que pour LU, même si ce délai apparait aussi difficile à main-
tenir pour ce dernier canton).  

L’engagement de deux nouveaux IS en 2021 (en août et en octobre) est toutefois prévu, qui 
devrait permettre de détendre la situation.  

A noter finalement que, depuis le 1er juillet 2020, l’entrée en vigueur de la modification de 
l’article 55a du Code pénal, qui permet au magistrat d’ordonner un programme à un auteur 
pendant la suspension de la procédure demandée par la victime, est susceptible d’entraîner 
une charge de travail supplémentaire pour le CPAle hors LOVD. Actuellement, et selon les 
premières observations, les prévisions sont estimées à environ 60 auteur-e-s par année qui 
se verront ordonner un programme.  Par rapport au nombre d’auteur-e-s ayant pris part à un 
programme en 2020 (58), cette révision pourra donc potentiellement engendrer un double-
ment des personnes suivant un programme. Depuis le 1er janvier 2021, des ressources ont 
été octroyées au CPAle spécifiquement pour le suivi des situations dans le cadre de l’article 
55a CP. Ces dotations ne se concrétiseront toutefois sur le terrain qu’à partir de la rentrée de 
l’automne 2021, au vu des difficultés récurrentes de recrutement. 

Ressources logistiques 

La question de l’adéquation des ressources logistiques est traitée dans ce chapitre sous 
l’angle des locaux et des ressources informatiques disponibles.  

Concernant la question des locaux, comme il a été soulevé plus haut, le CPAle a pu agrandir 
ses locaux lausannois dès 2019 au sein du même bâtiment de sorte à pouvoir faire face à 
l’augmentation des situations d’entretien individuelles. Par ailleurs, le CPAle dispose d’une 
antenne à Yverdon afin de pouvoir assurer des prestations sur place. Les observations sur 
place ont permis de voir que les locaux semblent globalement adéquats, bien équipés, faciles 
d’accès, y compris en transports publics, tout en garantissant une certaine discrétion ainsi 
qu’une atmosphère agréable pour les auteur-e-s s’y rendant. A Lausanne, les locaux se trou-
vent au centre-ville dans un bâtiment qui n’a rien de reconnaissable, et la salle d’attente n’est 
pas du tout visible depuis la rue. A Yverdon, le CPAle donne ses rendez-vous dans les locaux 
du CSR, à l’étage d’un immeuble à quelques minutes de la gare. La salle d’attente n’est pas 
visible non plus depuis l’extérieur. 

Concernant les outils informatiques utilisés, les collaborateurs et collaboratrices doivent, de 
manière générale, gérer plusieurs instruments informatiques pour mener à bien leur travail. Il 
s’agit :  

▪ D’une base de données FileMaker pour la tenue des dossiers individuels,  
▪ D’un agenda électronique (Outlook) pour la prise de rendez-vous,  
▪ De la plateforme informatique cantonale d’échange d’information partagée entre les diffé-

rents partenaires, notamment entre le CPAle et les instances judiciaires, et qui permet 
d’annoncer, pour les instances judiciaires, confirmation ou non d’une mesure d’expulsion, 
la tenue d’une audience, ou le fait qu’une personne a été incarcérée, ou qu’elle est défi-
nitivement partie de Suisse, et du côté du CPAle, des informations telles que l’envoi d’une 
convocation, la date d’un rendez-vous fixé ou la présence vs. l’absence d’un-e auteur-e 
MEI à l’entretien obligatoire. 

▪ Du logiciel Tipee pour la saisie des heures de travail par les collaborateurs et collabora-
trices du CPAle. Ce logiciel n’est toutefois pas utilisé pour saisir le nombre de consulta-
tions ou de prestations effectuées, mais pour saisir les données relatives au personnel 
(arrivées, départs, absences, vacances et vérifier les décomptes horaires mensuels)72  

▪ Liste Excel des formations données et des présentations dans le réseau. 

 

72  Fondation Malley-Prairie, Les rouages des structures du CMP, document interne, version du 1.6.2021 
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Par ailleurs, la base de données FileMaker, qui a été développée suite à la mise en œuvre de 
la LOVD, semble actuellement encore fonctionner de manière sous-optimale. Ce logiciel per-
met certes de tenir des dossiers individuels complets et de faciliter l’échange d’information 
entre le secrétariat et les intervenant-e-s sociaux en mettant en évidence certaines informa-
tions importantes (nécessité de rappeler, clôture du dossier). Toutefois, le recensement du 
nombre de dénonciations a montré certaines limites de ce logiciel (cf. chapitre 4.1.2). Ce 
nombre n’a ainsi pas pu être directement tiré de la base de données FileMaker, qui recense 
pourtant pour chaque dossier individuel si une dénonciation a été effectuée. En effet, si une 
recherche peut être effectuée dans certaines rubriques de cette base de données, ce n’est 
pas le cas pour toutes, notamment en ce qui concerne le parcours des bénéficiaires au CPAle. 
Cette base de données ne permet donc pas, pour toutes les catégories d’information recen-
sées, d’extraire facilement et systématiquement des données globales sur les interventions et 
prestations fournies par le CPAle, qui pourraient être utiles pour le pilotage général des pres-
tations (outre les données fournies pour le monitoring cantonal).  

Actuellement, des travaux sont en cours pour améliorer la base de données générale de la 
FMP. Toutefois, au vu des difficultés rencontrées pour recueillir certains chiffres dans le cadre 
de la présente évaluation (délais d’attente moyens entre expulsion et entretien obligatoire, 
nombre de dénonciations au Ministère public, nombre totale de séances individuelles et de 
groupe effectuées), nous ne pouvons que recommander une amélioration rapide de cette base 
de données, et dans la mesure du possible, d’examiner les possibilités d’exploiter des syner-
gies avec d’autres instruments utilisés (p.ex. gestion des formations et séances réseau).  

Conclusion : les ressources sont-elles suffisantes pour atteindre les objectifs ?  

Q11 : Les ressources humaines, financières et logistiques de l’organisme habilité lui sont-
elles suffisantes pour offrir une prise en charge des auteur-e-s conforme au cadre légal et 
aux besoins (nombre de demandes entretien obligatoire, entretiens volontaires, pro-
gramme), et de qualité (délai d’attente, places dans les programmes, locaux à disposition) ?  

 

Suite à des difficultés de démarrage, l’année 2020 semble avoir permis un certain rattrapage 
du point de vue des ressources humaines à disposition, suite à l’augmentation de la subven-
tion cantonale ainsi qu’un renforcement de la dotation du personnel administratif et social du 
CPAle.  

Ressources financières 

Le financement du CPAle est assuré en large partie par la subvention cantonale de la DIRIS, 
qui est revue chaque année sur la base des prévisions des prestations et budgétaires effec-
tuées par le CPAle. En 2019 et 2020, la subvention cantonale s’est élevée à respectivement 
816’600 CHF et 956’600 CHF. Au vu des fluctuations potentiellement importantes de la « de-
mande », une révision régulière de la subvention cantonale, telle qu’elle est actuellement pra-
tiquée, fait sens.  

De manière générale, l’examen des comptes pour 2019 et 2020 semble suggérer que les 
ressources financières à disposition ont été suffisantes pour assurer le fonctionnement et les 
dépenses du CPAle. Les comptes 2020 bouclent ainsi sur un léger bénéfice de 25’549 CHF. 
Il convient toutefois de noter que l’année 2020 a été marquée par une stagnation voire un 
recul des nouvelles annonces de situations et des prestations de consultation menées par 
rapport à 2019. 

Ressources humaines 

Du point de vue du personnel du CPAle, les conditions de travail, notamment pour les inter-
venant-e-s sociaux, sont relativement bonnes. L’équipe socio-éducative estime avoir suffisam-
ment de ressources à disposition pour effectuer un travail de qualité. Cependant les entretiens 
réalisés dans le cadre de la présente évaluation ont soulevé la persistance de plusieurs diffi-
cultés du point de vue des ressources, susceptibles de remettre en question l’efficacité de la 
prise en charge des auteur-e-s. Il s’agit notamment d’une surcharge chronique du 
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secrétariat/de la réception, obligeant chaque intervenant-e social-e à soutenir ce dernier pour 
la prise de rendez-vous à hauteur d’un jour par semaine. Le fait que les intervenant-e-s so-
ciaux soient partiellement engagé-e-s au secrétariat pourrait avoir un impact négatif sur les 
délais d’attente pour un entretien socio-éducatif. En effet, depuis la mise en œuvre de la 
LOVD, ces délais se sont allongés jusqu’à 2-3 semaines pour la fixation d’un premier entretien 
suite à une annonce,  

Par ailleurs, au vu de la spécificité du travail ainsi que des conditions salariales en comparai-
son intercantonale, le CPAle semble souffrir de difficultés chroniques de recrutement de per-
sonnel qualifié. Depuis lors, la possibilité de reconnaitre le statut des psychologues engagés 
dans l’équipe facilite sensiblement le recrutement. 

Ressources logistiques / infrastructure 

Du point de vue des infrastructures, la possibilité de mener des entretiens à Lausanne et à 
Yverdon renforce l’accessibilité de la prestation sur le canton. Dans l’ensemble, les locaux 
semblent globalement adéquats, bien équipés, faciles d’accès, y compris en transports pu-
blics, tout en garantissant une certaine discrétion pour les auteur-e-s s’y rendant. Pour ce qui 
a trait aux outils informatiques, le personnel travaille actuellement sur plusieurs outils. L’éva-
luation a mis à jour des problèmes importants dans l’utilisation quotidienne du logiciel de ges-
tion des dossiers FileMaker qui ne permet pas de recherches simples pour toutes les catégo-
ries de données relevées. 

4.2.2 Efficacité dans l’utilisation des ressources  

Ce chapitre doit répondre à la question de l’utilisation efficiente et conforme aux exigences 
d’économicité des ressources humaines et financières. Dans le cadre de cette évaluation, 
plusieurs difficultés ont été rencontrées qui réduisent la portée de l’analyse de l’utilisation des 
ressources à disposition :  

▪ L’hétérogénéité des dispositifs de prise en charge des auteur-e-s dans les autres cantons 
examinés ne permet pas une comparaison entre les dispositifs quant à l’utilisation des 
ressources.  

▪ Le CPAle ne disposant pas des données précises relatives au temps effectif consacré 
pour les différentes catégories de tâches (permanence, séances individuelles y.c. prépa-
ration, prise de note et mise à jour du dossier, séances programme court, séances pro-
gramme long, formation et séances réseau, entretien de couple). Il n’est pas possible 
d’estimer si la charge de travail effective sur une année correspond bien à la charge de 
travail estimée dans le cadre de l’élaboration des budgets annuels. Une estimation 
moyenne pour chacune de ces tâches existe bien, mais sans données sur le nombre de 
prestations totales (nombre de consultations individuelles avec présentation ou non de 
l’auteur-e, nombre de séances de groupe, questions sur le site de Violencequefaire.ch, 
nombre d’entretiens de couple, voire aussi nombre de formations continue/supervi-
sions/intervisions). Il n’est ainsi pas possible d’extrapoler le temps effectif consacré à la 
prise en charge des auteur-e-s de violence domestique.  

 
Dans ce contexte, l’analyse dans le cadre de la présente évaluation se concentre sur l’effi-
cience organisationnelle du CPAle, et plus particulièrement les questions relatives à l’organi-
sation des fonctions de gestion et d’encadrement du CPAle. En effet, sur ce point, les analyses 
soulèvent plusieurs questions et aspects peu clairs.  

Un organigramme en évolution 

Sur la base des informations reçues, il n’est pas très clair quelles fonctions de direction et 
d’encadrement sont en vigueur au sein du CPAle, et comment ces fonctions sont réparties au 
sein du personnel responsable. Ainsi, le dernier organigramme en date (du 30.11.2020) sug-
gère trois fonctions distinctes, à savoir direction, responsable de prestation et responsable 
d’unité. En revanche, seul un cahier des charges pour la fonction de responsable d’unité du 
CPAle (pour un taux de 80-90%) et la fonction de responsable pédagogique (pour un taux de 
travail de 30%) ont été fournis. Ces cahiers des charges semblent toutefois encore en cours 
d’élaboration, mais sur la base des informations disponibles, il n’est pas très clair dans quelle 
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mesure ils remplacent les fonctions précédemment nommées ou s’insèrent dans l’organi-
gramme général du CPAle. La figure ci-dessous montre l’organigramme actuellement dispo-
nible pour le CPAle. Cependant, il s’agit d’un organigramme qui n’a pas encore été validé par 
la DGCS.  

Figure 5 : Organigramme du CPAle et de la Fondation Malley-Prarie (état au 7.12.2020) 

 
 
Selon la direction du CPAle, le manque de clarté dans l’organigramme actuel relève à la fois 
de la non-reconnaissance de certains statuts par le Canton et de l’absence de cahiers des 
charges adaptés pour la fonction de responsable de prestations depuis la mise en place d’une 
codirection CMP et CPAle. Ainsi, à l’heure actuelle, les deux personnes assumant des fonc-
tions responsables au sein du CPAle cumulent plusieurs fonctions au sein du CPAle et dans 
l’organigramme plus général de la FMP73 : Direction + responsable pédagogique du CPAle 
(ancien poste) + responsable foyer de Morges pour l’une, responsable de prestations et res-
ponsable d’unité du CPAle + co-responsable Pòle ressources pour l’autre. 

Une refonte de l’organigramme de la Fondation est en cours, afin notamment de tenir compte 
de l’ouverture du nouveau foyer à Morges et du départ à la retraite de la co-directrice du 
Centre Malley-Prairie. Elle doit être soumise à la DGCS pour validation. 
 
Une répartition du temps de travail des responsables du CPAle difficile à comprendre 

Par ailleurs, et pour ces deux cahiers des charges, la répartition entre les tâches et responsa-
bilités de gestion et d’encadrement des collaborateurs/trices du CPAle et les tâches relatives 
à des missions transversales contribuant au développement de la FMP n’est pas claire. Ainsi, 
il n’est pas stipulé dans ces cahiers des charges quel pourcentages de travail sont affectées 
à des tâches transversales comme la co-direction de la Fondation Malley-Prairie, la gestion 
du Pôle ressources, ou à des tâches relevant du Centre Malley-Prairie, comme la gestion du 
foyer de Morges. De plus, il n’est pas clair dans quelle mesure les responsables sont encore 
impliqué-e-s dans la prise en charge directe des auteur-e-s dans le cadre des entretiens 

 

73  Cet organigramme est provisoire et doit encore être validé par les parties prenantes. 
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individuels ou des animations des séances de groupe. Dans le cadre des entretiens menés 
pour cette évaluation, il semblerait que la direction soit encore impliquée dans l’animation de 
programmes de groupe, sans que cela n’apparaisse clairement dans les cahiers des charges 
à disposition.  

Ainsi, une clarification générale de l’organigramme et des tâches et responsabilités confiées 
aux cadres du CPAle nous paraitrait nécessaire pour une meilleure compréhension et une 
plus grande transparence sur le fonctionnement du CPAle.  

Pas assez de temps pour l’encadrement ? 

L’analyse du temps de travail effectif alloué à la direction et l’encadrement du CPAle sur la 
base des comptes 2019 et 2020 indique que ce dernier a globalement diminué entre 2019 et 
2020. Il est ainsi passé de 1.39 à 1.23 EPT (cf Tableau 11). Selon le CPAle, ce dernier est 
actuellement sous-doté et il existe un déficit au niveau des cadres intermédiaires pour offrir 
un soutien adéquat aux intervenant-e-s sociaux, notamment par rapport aux situations hété-
rogènes et complexes auxquels ils/elles sont confronté-e-s, ainsi que le secrétariat pour ré-
pondre aux demandes parfois complexes de la justice. De manière générale, le CPAle est 
d’avis que les espaces de réflexions et de soutien devraient avoir le statut d’une nécessité (au 
lieu d’être perçu comme un atout « à bien plaire »), et cela d’autant plus dans un contexte de 
difficultés récurrentes à engager et former du personnel spécialisé.  

Compte tenu du renforcement des équipes socio-éducatives et administratives en 2019 et 
2020, on assiste effectivement à un taux d’encadrement (hors services transversaux de la 
FMP) en diminution (cf. Tableau 12). 

Tableau 12 : Taux d’encadrement au sein du CPAle en 2019 et 2020 

Fonctions   2019 2020 

Encadrement (Direction + Services transversaux) 2.17 1.92 

IS + Réception CPAle 4.08 5.08 

Ratio Encadrement/Prestations terrain   0.53 0.38 
Source : comptes 2019 et 2020. Le taux pour l’encadrement est calculé sur la base du taux ou du salaires (sans 
charges sociales) indiqués pour les fonctions de responsables d’unité et de prestation 

  

Dans le cadre de l’examen des autres dispositifs cantonaux, il n’a pas été possible d’obtenir 
la dotation exacte pour l’ensemble des fonctions des différents organes de prise en charge 
examinés. Il est donc difficile d’apprécier dans quelle mesure l’encadrement disponible est 
suffisant ou non. Nous pouvons toutefois observer que les autres organismes romands, en 
tant que petites structures, fonctionnent de manière relativement organique et horizontale, 
sans ou avec peu de structure hiérarchique. Néanmoins, et dans la perspective d’une aug-
mentation du nombre de collaborateurs/trices ces prochaines années, la question de comment 
soutenir adéquatement les collaborateurs et collaboratrices dans leurs pratiques devra être 
examinée de près.  

Une approche intégrée avec la Fondation Malley-Prairie à optimiser ? 

De manière générale, l’approche intégrée promue par la FMP ainsi que le rattachement insti-
tutionnel du CPAle à cette dernière présentent l’avantage de pouvoir exploiter des synergies, 
tant sur le plan de la prise en charge des bénéficiaires, que sur la mise en commun de res-
sources transversales. Ainsi, selon une étude réalisée par l’Université de Lausanne sur l’ap-
proche intégrée de la FMP, l’objectif était, avec le rattachement du CPAle à la FMP, de déve-
lopper une approche intégrée de la prise en charge de la violence domestique, qui impliquerait 
un travail global autour de toutes les personnes concernées par la violence, une approche 
collaborative et encourageant les synergies entre les professionnel-le-s actifs auprès  des 
victimes et des auteur-e-s, ainsi qu’une approche intégrative des différents paradigmes 
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théoriques74. Toutefois, cette étude conclue sur des résultats mitigés quant à la réalisation 
effective de cette approche intégrée :  

▪ Concrètement, les instances favorisant la collaboration au sein de la FMP restent limitées. 
Il s’agit essentiellement d’une formation commune annuelle d’une journée sur l’approche 
intégrée des violences dans le couple75, de la co-direction, et du Pôle ressources regrou-
pant des professionnel-le-s du CMP et du CPAle dans le cadre des entretiens de couple 
et des formations à destination du réseaux76. De manière générale, au niveau des équipes 
de travail, les collaborations et les échanges effectifs restent a priori faibles, même si l’ap-
proche intégrée semble néanmoins encourager un questionnement par rapport à ses 
propres pratiques. 

▪ Concernant la prise en charge globale des personnes concernées, il s’avère que les sy-
nergies sont difficilement exploitables dans la mesure où le CMP et le CPAle semblent 
être confrontées à des situations de violence très différentes, et où les conjoints des 
femmes que le CMP prend en charge ne sont pas les auteur-e-s s que le CPAle prend en 
charge. 

▪ Finalement, et selon cette étude, l’introduction d’une co-direction en 2019 entraine aussi 
une nouvelle organisation du travail, qui permet certes de repenser les formes d’organi-
sation du travail, mais qui est aussi venu chambouler les pratiques de travail. De manière 
générale, la FMP semble en constante évolution. Or, cette évolution « ne concerne pas 
uniquement la pratique sur le terrain puisque […]les pourcentages dévolus à l’administra-
tion ont quintuplé en 10 ans »77. 

Par rapport à l’utilisation des ressources, les conséquences potentielles de l’intégration insti-
tutionnelle du CPAle à la FMP sont aussi ambivalentes. D’un côté, cette intégration constitue 
une chance de pouvoir profiter de services généraux compétents et professionnalisés de la 
FMP. De l’autre, elle peut aussi représenter une charge et un engagement important pour le 
CPAle, notamment si l’on pense aux fonctions de co-direction ou de gestion conjointe du Pôle 
ressources, voire aussi à la gestion du foyer de Morges pour le Centre Malley-Prairie. En effet, 
dans la mesure où le CPAle représente une entité plus petite que le Centre Malley-Prairie, un 
engagement important des deux responsables du CPAle dans ces instances transversales 
peut avoir des conséquences considérables sur les ressources disponibles pour la gestion du 
CPAle. Ainsi, et à l’heure actuelle, il semble que le cumul des fonctions de co-direction de la 
Fondation Malley-Prairie, et de responsable du foyer de Morges pour le directeur du CPAle 
soit source d’une surcharge de travail récurrente pour ce dernier. Celle-ci pourrait expliquer la 
réduction du taux d’encadrement observée en 2020 pour le CPAle.  

Finalement, la question reste ouverte de savoir dans quelle mesure une optimisation des col-
laborations et des échanges entre les professionnel-le-s du CMP et du CPAle pourrait en 
partie combler les limites observées par le CPAle en matière de formation et de soutien aux 
pratiques du personnel administratif et socio-éducatif. 

Conclusion : utilisation efficiente des ressources  

Q12 : Les ressources humaines et financières de l’organisme pour la prise en charge des 
auteur-e-s sont-elles utilisées de manière efficiente ? Les prestations pour la prise en 
charge des auteur-e-s répondent aux exigences d’économicité ?  

 

L’analyse de l’efficience n’a pu être effectuée que partiellement. En effet, les données néces-
saires n’ont pas pu être obtenues dans la qualité requise, et ceci pour les raisons suivantes : 
l’hétérogénéité des dispositifs de prise en charge des auteur-e-s dans les autres cantons rend 
une comparaison des coûts et prestations impossible. De plus, l’absence de données précises 

 

74  Guillian, M. ss la direction de L. Franz et R. Knüsel (2020) Violence dans le couple et approche intégrée: Étude d’un 
modèle de prise en charge au sein de la Fondation Malley-Prairie. Université de Lausanne : décembre 2020. p.43 

75 Destinée à la fois aux nouveaux collaborateurs et collaboratrices de la Fondation Malley-Prairie et à toute personne externe 
intéressée.  

76  Idem, p.66 
77 Idem, p.60 
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de l’ensemble des prestations fournies par le CPAle a empêché une analyse détaillée des 
coûts. De ce fait, il n’est pas possible, dans le cadre de la présente évaluation, de se prononcer 
de manière définitive sur l’utilisation efficiente des ressources financières à disposition par le 
CPAle.  

Les analyses de la documentation fournie mettent toutefois en évidence un manque de clarté 
et des ambiguïtés dans la structure organisationnelle du CPAle, et plus particulièrement par 
rapport aux fonctions existantes de direction et d’encadrement ainsi qu’aux tâches et respon-
sabilités qui leur sont attribuées. Par ailleurs, l’approche intégrée promue par la FMP, si elle 
peut constituer une chance d’exploiter des ressources communes et encourager l’échange 
entre professionnel-le-s, parait encore sous-exploitée. Elle pourrait à terme, du point de vue 
du CPAle, également peser sur les ressources à disposition de ce dernier en cas d’investis-
sement important dans des activités transversales de la Fondation telles que la co-direction 
de la Fondation ou la gestion du Pôle ressources, voire aussi dans la gestion d’autres entités 
de la Fondation.  

A l’heure actuelle, il semblerait que le cumul des fonctions de co-direction de la Fondation 
Malley-Prairie et de responsable du foyer de Morges pour le directeur du CPAle soit d’ailleurs 
source d’une surcharge de travail récurrente pour ce dernier, qui pourrait être à l’origine de la 
diminution du temps de travail effectif consacré à la gestion du CPAle observée en 2020.  

Une révision en cours de l’organigramme général de la Fondation Malley-Prairie qui devra être 
validé par la DGCS devraient permettre à terme d’instaurer une direction générale de la Fon-
dation et clarifier les fonctions de direction des entités.  

4.2.3 Accessibilité pour les auteurs   

Ce chapitre répond à la question si les prestations de services sont connues et accessibles 
financièrement pour les auteur-e-s. 

De manière générale, les tarifs appliqués par le CPAle depuis 2016 restent modestes et ac-
cessibles pour les auteur-e-s, et ce, quel que soit leur motif d’arrivée, et la prestation reçue. 
Ainsi, pour un-e auteur-e sous le coup d’une MEI, les trois premiers entretiens sont gratuits. 
Pour ceux/celles qui ont fait l’objet d’une OP, seul le premier entretien est gratuit.  

La participation financière pour les entretiens suivants, ainsi que pour les séances de groupe, 
se base sur un barème en fonction du revenu déterminant du ménage, sous déduction d’un 
quotient familial selon le nombre d’enfants à charge vivant au domicile, ainsi que des pensions 
alimentaires versées pour les enfants. La participation minimale par séance s’élève à 5 CHF 
pour les bénéficiaires du RI, étudiants, apprentis, personnes au bénéfice des prestations AVS, 
AI et de PC. Le barème maximal est de 185 CHF, correspondant au coût réel de la consulta-
tion78. Le barème individuel de participation financière est calculé et communiqué à l’auteur-e 
à l’issu du premier entretien. 

Selon le directeur du CPAle, maintenir un coût financier pour les séances de suivi est symbo-
liquement important pour donner de l’importance à l’engagement des personnes, et trans-
mettre un message clair que les conséquences de la violence ont un coût. Selon le personnel 
du CPAle interrogé, le coût des consultations n’a jamais constitué un obstacle majeur à l’en-
gagement des auteur-e-s dans une prise en charge. Cet avis est néanmoins contredit par l’un-
e des auteur-e-s interrogé-e-s, qui n’envisagerait pas de devoir payer pour les prestations du 
CPAle. Dans le cadre de la présente évaluation, nous n’avons toutefois pas pu établir si une 
participation financière a effectivement constitué un frein pour certains bénéficiaires, dans la 
mesure où nous n’avons pas pu interroger des auteur-e-s au-delà des premiers entretiens 
gratuits. De manière générale, et comparativement aux statistiques nationales de l’APSCV, 
les tarifs pratiqués par le CPAle pour les séances en individuel et de groupe se situent plutôt 
dans la fourchette basse des tarifs pratiqués en Suisse, notamment pour les personnes aux 
revenus modestes ou au bénéfice de prestations sociales.  

En revanche, il n’est pas toujours sûr que la personne connaisse bien les prestations du CPAle 
au moment de l’intervention de la police. Cela vaut tout particulièrement pour les interventions 

 

78 CPAle, barême de participation financière, en vigueur depuis le 10 février 2016.  
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débouchant sur une orientation de police, à l’issue de laquelle les auteur-e-s ne comprennent 
pas toujours les enjeux et leurs droits en matière de prise en charge, et qui suscitent des 
incompréhensions lorsque le CPAle prend contact. La police a un devoir de renseigner les 
personnes et de fournir les informations nécessaires sur le réseau d’aide existant. Des efforts 
dans ce sens ont été faits, mais de l’avis d’un des partenaires interrogés, la question devrait 
être systématiquement posée en audience si l’auteur-e- a bien compris où chercher de l’aide.  

Conclusion : accessibilité des prestations 

Q13 : Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles accessibles financière-
ment par les bénéficiaires ? 

Q15 : Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles connues et accessibles 
financièrement par les bénéficiaires ?  

 

Les tarifs pratiqués par le CPAle depuis 2016, lesquels prévoient la gratuité des trois premiers 
entretiens pour les auteur-e-s sous le coup d’une MEI, et une participation financière en fonc-
tion du revenu pour les séances suivantes, semblent être à même de garantir l’accessibilité 
financière des prestations du CPAle. En revanche, il n’est pas sûr que les prestations du 
CPAle soient toujours bien connues des auteur-e-s au moment de l’intervention policière. Il 
ressort des entretiens menés avec les partenaires et les bénéficiaires que, sous le choc de 
l’intervention policière, les auteur-e-s ne comprennent pas toujours le formulaire qu’ils signent 
sur le moment. Le travail d’information de la police semble ainsi constituer un moment clé. 
Selon l’interlocuteur de la police interrogé dans le cadre de cette évaluation, les agent-e-s de 
police reçoivent une formation suffisante dans le cadre de leur formation initiale et le dispositif 
mis en place, avec une personne référente pour prononcer les expulsions pour les polices 
cantonales et communales (à l’exception de Lausanne, qui possède sa propre procédure) est 
globalement adéquat pour garantir une intervention et une information de qualité. Toutefois, 
et dans la mesure où le présent mandat n’avait pas pour objet d’analyser le travail concret de 
la police sur place, il n’est pas possible de répondre avec certitude à cette question. 
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 Conclusion et recommandations 

Ce chapitre conclusif présente d’une part des réponses synthétiques aux questions d’évalua-
tion et d’autre part un certain nombre de recommandations découlant des résultats et conclu-
sions du présent rapport. 

Conformité de la prise en charge par rapport aux bonnes pratiques  

Q14 : La prise en charge des auteur-e-s expulsé-e-s est-elle conforme aux bonnes pratiques 
et recommandations nationales et internationales ?  

La LOVD a institué un entretien socio-éducatif obligatoire poursuivant trois objectifs spéci-
fiques : (i) permettre à la personne expulsée d’évaluer sa situation, (ii) de l’informer des con-
séquences de la violence pour la victime, pour elle-même ainsi que pour ses proches et (iii) 
de l’orienter vers une prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de faire cesser les 
actes de violence. Cet entretien s’inscrit dans une prise en charge plus large des auteur-e-s 
de violence domestique à l’interne et l’externe du CPAle. 

Dans l’ensemble, la prise ne charge des auteur-e-s expulsé-e-s proposée par le CPAle est 
conforme aux bonnes pratiques cantonales et aux recommandations nationales et internatio-
nales. Les objectifs de l’entretien socio-éducatif, s’ils sont jugés trop ambitieux sur le terrain 
pour un seul entretien obligatoire, correspondent néanmoins aux recommandations émises 
par l’Association professionnelle suisse de consultation contre la violence (APSCV) relatives 
au contenu des consultations, et qui identifient trois axes d’action : se pencher sur les faits de 
violence, se pencher sur les conséquences à court et à long terme de la violence, mettre en 
place des dynamiques relationnelles constructives (APSCV 2019). La méthode d’intervention 
mettant l’accent sur la motivation au changement, tout comme la structure de prise en charge 
basée sur une phase d’orientation comme préalable à l’entrée dans un programme, corres-
pondent aussi aux recommandations nationales, sont similaires  à celles pratiquées dans 
d’autres cantons romands, comme le Valais ou Neuchâtel notamment pour ce qui concerne 
la structure de prise en charge reposant sur une phase d’orientation individuelle de deux à 
trois entretiens préalables à l’entrée dans un programme. Finalement, le canton de Vaud fait 
figure de bon élève en comparaison suisse par rapport à la diversité des programmes propo-
sés. 

Collaborations au sein du dispositif 

Q1 : L’organisation et la collaboration entre les différentes institutions du dispositif permettent-
elles de proposer les prestations de manière adéquate et d’orienter efficacement les auteur-
e-s et les victimes ? 

De manière générale, les partenaires interrogés estiment que les échanges d’informations 
entre les différents partenaires sont satisfaisants et que la collaboration au sein du dispositif 
est globalement bonne, même si elle n’est ni fréquente ni intense. La compréhension mutuelle 
du travail et des besoins des acteurs du dispositif reste toutefois encore partielle, ce qui peut 
générer des difficultés ponctuelles de collaboration. Ainsi, les attentes des différents parte-
naires pourraient être davantage clarifiées. En revanche, sur la base de l’analyse intercanto-
nale, une collaboration limitée peut être suffisante au bon fonctionnement du dispositif de prise 
en charge. Dans ce sens, le développement d’une collaboration étroite entre les différents 
partenaires n’est pas nécessairement un but à atteindre, et est secondaire par rapport à la 
nécessité de clairement délimiter le rôle de chaque partenaire afin de garantir l’espace de 
dialogue neutre offert par le CPAle aux auteur-e-s. 

Recommandations : Amélioration ciblée de la collaboration avec les partenaires 

▪ Continuer et maintenir les échanges d’information bilatéraux et dans le cadre des plate-
formes pour poursuivre l’objectif d’une stratégie globale cantonale de lutte contre la vio-
lence domestique. 

▪ Renforcer, au sein de la CCLVD ou dans un autre cadre, les opportunités de rencontre et 
de discussion entre les différents partenaires du dispositif afin de clarifier les besoins, 
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attentes mutuelles, et limites d’action de chacun-e en fonction des procédures propres à 
chaque partenaire. 

▪ Clarifier certaines collaborations bilatérales, notamment avec la Direction générale de 
l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) pour ce qui concerne la protection des enfants ou la 
prise en charge des mineur-e-s, ou encore avec les urgences psychiatriques du CHUV 
pour améliorer la prise en charge d’auteur-e-s présentant des troubles de la santé men-
tale. 

▪ Du point de vue des interventions de police, et même si celles-ci sont cruciales pour la 
transmission d’information aussi bien pour les bénéficiaires de type MEI que OP, aucune 
recommandation ne peut être formulée sur la base des informations disponibles. En effet, 
et selon le responsable interrogé, la formation initiale et continue par la pratique, de même 
que le système mis en place avec un officier de permanence pour prononcer les expul-
sions, semble satisfaisant et n’appelle pas à un besoin d’optimisation particulier. 

Participation des auteur-e-s de violence à l’entretien socio-éducatif obligatoire 

Q2 : L’obligation de se rendre à un premier entretien socio-éducatif est-elle respectée par 
l’auteur-e expulsé-e ? À cet égard, deux sous-questions sont examinées : 

▪ Nombre d’auteur-e-s dénoncé-e-s au Ministère public par le CPAle pour non-respect de 
l’obligation de suivre l’entretien ; 

▪ Nombre de condamnations prononcées par le Ministère public pour infraction à cette obli-
gation. 

Q7 : L’engagement et la participation des auteur-e-s vaudois-e-s à une prise en charge se 
distinguent-ils de ce qui peut être observé dans d’autres cantons ? 

L’obligation de se rendre à un premier entretien est respectée par près de trois quarts des 
personnes expulsées. Dans l’ensemble, et en comparaison intercantonale, ce taux de partici-
pation de 75% parmi les auteur-e-s expulsé-e-s se situe globalement dans la moyenne. Par 
ailleurs, il est largement supérieur pour les auteur-e-s expulsés que pour les auteur-e-s orien-
tés par la police pour qui une obligation légale à y participer n’existe pas (qui présentent un 
taux de participation de 35-43% entre 2019 et 2020).   

Sur la base des analyses menées, la prise de contact initiale, les délais d’attente entre l’an-
nonce de l’expulsion et l’entretien obligatoire, ainsi que la capacité du dispositif à sanctionner 
les auteur-e-s en cas de violation de leurs obligations légales apparaissent comme des enjeux 
importants de la participation à l’entretien obligatoire.  

Dans le cadre du CPAle, la prise de contact pour convenir de l’entretien est confiée de base 
au secrétariat et limitée à un essai téléphonique avant d’envoyer une convocation écrite. Or, 
cette prise de contact peut aussi être l’occasion de mener une première sensibilisation et est 
généralement assurée dans les autres cantons par l’équipe socio-éducative dans le cadre 
d’une ou deux tentatives téléphoniques. Des modèles alternatifs existent, notamment dans le 
canton de Genève, qui a confié la gestion et le rappel des auteur-e-s à leur obligation de 
participer à un entretien à la police cantonale à la police cantonale de proximité.  

En ce qui concerne la question des délais, les analyses montrent un délai d’attente entre l’an-
nonce de l’expulsion et l’entretien obligatoire pour le canton de Vaud supérieur que pour les 
autres modèles cantonaux considérés (2-3 semaines pour Vaud, contre 5 jours pour Genève 
et 7 jours pour Valais). Or, après 2-3 semaines, le sentiment de crise et d’urgence provoquée 
par l’expulsion peut retomber, et avec lui, la nécessité perçue de participer à un entretien 
socio-éducatif. 

Finalement, et alors que la littérature spécialisée souligne l’importance de la sanction comme 
instrument d’incitation, l’évaluation n’a pas pu identifier dans quelle mesure des sanctions ont 
été prononcées pour les personnes n’ayant pas honoré leur obligation légale, dans la mesure 
où il n’est à l’heure actuelle pas possible de distinguer les motifs particuliers des condamna-
tions prononcées sur la base de l’article 292 du Code pénal. En revanche, les analyses sug-
gèrent certaines résistances de la part des juges à prononcer des sanctions pour non-respect 
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de l’obligation de participer à l’entretien obligatoire sur la base de cet article du Code pénal. 
La comparaison avec les autres cantons romands examinés montre que ces derniers s’ap-
puient sur le même article pour prononcer des sanctions en cas de non-participation à l’entre-
tien obligatoire. Toutefois, l’application concrète de cet article dans ces cantons (nombre et 
montants des sanctions prononcées) n’est pas non plus connue. La . 

Recommandations : Leviers d’action pour augmenter la participation au premier entretien  

▪ Dans la mesure des ressources disponibles, s’assurer que la première prise de contact 
par le CPAle des auteur-e-s expulsé-e-s soit effectuée par un-e membre de l’équipe socio-
éducative du CPAle pour mener une première sensibilisation lors de ce contact télépho-
nique et motiver la personne à venir à ce premier entretien. Ainsi, il conviendrait d’exami-
ner l’opportunité de transférer de manière systématique la prise de rendez-vous pour un 
entretien socio-éducatif du secrétariat à l’équipe des intervenant-e-s sociaux. Par ailleurs, 
et pour soutenir les efforts de sensibilisation et d’information des auteur-e-s dans cette 
phase de prise de contact, il conviendrait également de prévoir une deuxième tentative 
téléphonique en cas d’impossibilité de joindre la personne, de même qu’une traduction en 
plusieurs langues de la lettre de convocation pour les auteur-e-s qui n’auraient pas pu être 
informés par téléphone. En revanche, et sur la base des informations actuellement dispo-
nibles sur le taux de participation à l’entretien obligatoire dans le canton de Genève, il 
n’est pas possible d’affirmer qu’un modèle similaire déléguant la mission de rappeler les 
auteur-e-s récalcitrants à leur obligation légale à la police cantonale de proximité est effi-
cace, les données étant disponibles uniquement pour l’an 2019.. Néanmoins, et compte 
tenu du caractère récent des changements intervenus à Genève, il serait intéressant de 
suivre l’évolution du taux de participation à l’entretien obligatoire dans ce canton dans les 
années à venir afin de déterminer si un modèle similaire pourrait-être utile dans le dispo-
sitif vaudois 

▪ Les délais d’attente pour le premier entretien et les entretiens de suivi devraient être ré-
duits au minimum afin de maintenir l’effet de levier d’action d’une expulsion. Sur la base 
des pratiques valaisannes et genevoises, l’entretien obligatoire devrait ainsi avoir lieu au 
plus tard dans la semaine qui suit l’intervention de police, avec des exceptions possibles 
(p.ex. en cas de recours à un interprète, etc.). Cela peut passer par l’octroi de ressources 
supplémentaires au CPAle ou l’examen critique de la répartition des ressources et des 
priorités au sein du CPAle afin de dégager des ressources supplémentaires pour mener 
rapidement ces premiers entretiens avec les auteur-e-s.   

▪ Explorer avec le Ministère public la manière dont laquelle les condamnations prononcées 
pour non-respect de se présenter à l’entretien obligatoire peuvent être recensée, au mini-
mum sur une année, et clarifier les moyens à mettre en place pour pouvoir prononcer des 
sanctions financières sur la base de l’article 292 du Code pénal, si besoin en prenant 
contact avec les instances judiciaires des cantons de Genève et Valais qui s’appuient 
également sur cet article pour sanctionner le non-respect de participation à l’entretien obli-
gatoire.. 

Disposition à s’engager dans une prise en charge ultérieure 

Q3 : Combien d’auteur-e-s sont conviés à une deuxième, voire une troisième séance ? Com-
ment est déterminé le nombre de séances nécessaire ?  

Q4 : Les auteur-e-s expulsés sont-ils disposés à s’engager dans une prise en charge à l’issue 
de l’entretien (programme socio-éducatif, entretiens) ? 

Q5 : Dans quelle mesure les auteur-e-s participent-ils effectivement au programme socio-édu-
catif (finalisation, absence, abandon) ? Quelle est la réalité de leur collaboration (engagement 
personnel, etc.) ? 

Q6 : Les parcours de prise en charge des auteur-e-s expulsés diffèrent-ils de ceux des auteur-
e-s suivis au CPAIe ? 
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Q16 : En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et inter-
nationales, la prise en charge engendre-t-elle l’atteinte des objectifs de finalisation des pro-
grammes ? 

Pour ce qui concerne la disposition à s’engager au-delà du premier entretien (un ou plusieurs 
entretiens supplémentaires, ou un programme socio-éducatif), environ un tiers des auteur-e-
s ayant participé à un premier entretien suite à une MEI ou une OP s’engage dans au moins 
un entretien supplémentaire d’orientation. Parmi ces personnes, près de 50% ont également 
participé à un deuxième entretien de suivi. Malgré des résultats légèrement supérieurs pour 
les auteur-e-s expulsés, cette proportion ne diffère pas sensiblement selon le motif d’annonce 
de la personne (MEI ou OP) et est restée stable entre 2019 et 2020. Elle est toutefois nette-
ment plus faible que pour les auteur-e-s arrivés au CPAle suite à une astreinte judiciaire ou 
de manière volontaire. Ainsi, une fois les personnes entrées dans le dispositif, leur disposition 
à s’engager dans une prise en charge n’est pas sensiblement différente, et l’effet de la con-
trainte – obligation légale de participer à un entretien socio-éducatif pour les MEI –, minime 
au-delà du premier entretien.  

Aussi bien pour les auteur-e-s arrivé-e-s sous le coup d’une MEI que d’une OP, le taux d’en-
trée dans un programme socio-éducatif reste très faible, sans que les raisons exactes de ce 
phénomène ne puissent être identifiées. En 2019 et 2020, il s’élevait ainsi à 3 et 5% des 
auteur-e-s annoncés dans l’année et ayant participé à l’entretien socio-éducatif obligatoire 
suite à une expulsion. Ce taux est légèrement supérieur si on ne tient pas compte de l’année 
d’entrée dans le dispositif. Toutefois, une fois engagées dans un programme, les personnes 
tendent généralement à le suivre jusqu’au bout, et à participer au nombre de séances mini-
males requises par le CPAle. Ce résultat vaut notamment pour les deux programmes les plus 
courts (Passerelle et Alternatives), dans une moindre mesure pour le programme de groupe 
Intégrale, pour lequel le taux de finalisation (participation à un minimum de 15 séances) 
s’élève à env. 40-45%. Des différences particulières, à ce niveau, selon le motif d’arrivée des 
auteur-e-s, n’est pas observable.  

De manière générale, les partenaires du CPAle et des autres dispositifs cantonaux interrogés 
s’accordent à dire qu’un entretien obligatoire est insuffisant pour informer de manière compré-
hensive, initier une réflexion sur les conséquences de la violence et convaincre les auteur-e-
s à poursuivre la prise en charge. Ceci pose la question du nombre d’entretiens à considérer 
comme obligatoires et du mode de participation à ces entretiens. Ainsi, du côté valaisan, la 
question a été posée, dans le cadre de l’évaluation interne en cours du dispositif, de relever 
le nombre d’entretiens obligatoires à trois. De l’autre côté, l’expérience lucernoise, qui impose 
pour certain-e-s auteur-e-s expulsé-e-s six entretiens obligatoires, montre que, dans un sys-
tème reposant principalement sur l’obligation de participation, l’enjeu principal pour les inter-
venant-e-s réside dès lors dans la coopération active et la volonté des auteur-e-s de se con-
fronter à leur situation durant les séances. En effet, la contrainte peut amener les auteur-e-s 
à participer à l’entretien, sans que cela n’implique pour autant un engagement actif de ces 
derniers.   

Recommandations : Amélioration du taux de suivi suite au premier entretien   

▪ Examiner la possibilité légale et financière d’augmenter le nombre d’entretiens obliga-
toires pour les auteurs expulsé-s au minimum à deux, idéalement trois entretiens. En effet, 
et de l’avis général, un seul entretien est trop peu et trop court pour répondre aux objectifs 
ambitieux définis par la LOVD, amorcer une réflexion au-delà du moment charnière de 
l’expulsion et orienter adéquatement une personne vers un programme. Par ailleurs, le 
taux d’abandon entre l’entretien obligatoire et les entretiens de suivi est très élevé, et 
pourrait être réduit avec une obligation élargie à deux voire trois entretiens.  

Au vu des résultats de la présente évaluation, il est difficile d’estimer dans quelle mesure 
un deuxième, voire un troisième entretien obligatoire pourrait effectivement améliorer la 
disposition des auteur-e-s à participer à un programme et à changer, et pourrait réduire 
les phénomènes de répétition d’actes de violence. L’expérience lucernoise montre en effet 
que l’obligation de participer à un nombre élevé d’entretiens fait surgir, au-delà de la pré-
sence contrainte, la question de la volonté de coopérer et de se confronter activement aux 
actes de violence commis. Ainsi, présence contrainte ne signifie pas nécessairement 



Bureau de l'égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) Rapport du 16 février 2022 
Evaluation de la prise en charge des auteur-e-s de violence domestique page 74 

 

socialdesign SA   ·   Tél +41 21 510 20 80   ·   admin@socialdesign.ch   ·   www.socialdesign.ch 

engagement actif dans une réflexion sur les comportements de violence et leurs consé-
quences. Néanmoins, il est permis de penser qu’avec chaque entretien supplémentaire, 
la probabilité que les auteur-e-s développent une motivation à changer augmente79. De 
plus, un troisième entretien offrirait également une plus grande marge de manœuvre aux 
intervenant-e-s sociaux du CPAle pour sensibiliser les auteur-e-s à participer à un pro-
gramme de suivi, même s’il est probable que le taux d’abandon après les entretiens obli-
gatoires et l’entrée dans un programme reste élevé, et ce quel que soit le nombre d’entre-
tiens obligatoires. Dans le cas où l’option de deux entretiens obligatoires devait être privi-
légiée, il est recommandé de prévoir du temps supplémentaire pour le premier entretien 
(1h30 plutôt qu’une heure à heure actuelle), dans la mesure où le premier entretien inter-
vient souvent comme premier espace de parole pour les auteur-e-s suite à l’expulsion.   

▪ La recherche n‘ayant pas encore identifié de techniques ou stratégies particulières per-
mettant de diminuer le problème d’abandon de la prise en charge en cours de route, il est 
difficile de formuler une recommandation spécifique supplémentaire pour améliorer le taux 
de participation aux programmes, si ce n’est de continuer à encourager les intervenant-e-
s sociaux dans leurs efforts à motiver les participant-e-s à s’engager dans un programme 
et d’augmenter le nombre d’entretiens obligatoires pour soutenir le travail de sensibilisa-
tion des intervenant-e-s sociaux.  

Effets : modification des comportements violents 

• Q8 : La prise en charge conduit-elle à des modifications de la perception de leur com-
portement violent par les auteur-e-s (autoréflexion, responsabilité, appréhension de la 
gravité des actes, etc.) ? 

• Q9 : La prise en charge conduit-elle à des modifications du comportement de l’auteur-
e, auto-reportées et effectives ? La prise en charge engendre-t-elle une diminution des 
phénomènes de répétition (reprise de contact) ? 

• Q10 : Les victimes de violence domestique dont le partenaire a été expulsée-e perçoi-
vent-elles une efficacité du dispositif ? 

• Q17 : En comparaison avec les bonnes pratiques et résultats des études nationales et 
internationales, la prise en charge engendre-t-elle des modifications au comportement 
de l’auteur-e ? 

 

Compte tenu des difficultés méthodologiques rencontrées pour l’enquête auprès des victimes 
et des auteur-e-s, il est difficile d’identifier clairement un impact de la prise en charge sur la 
perception de leur comportement violent par les auteur-e-s ou encore sur d’éventuelles modi-
fications de comportement suite à la prise en charge. Les données du Cpale transmises au  
BEFH dans le cadre du monitoring cantonal mettent en évidence que les reprises de contact 
volontaires par les auteur-e-s suite à une première prise en charge sont rares, et que des 
schémas répétitifs dans les motifs de réactivations de dossiers sont observables. Certaines 
victimes indiquent une ouverture au dialogue avec leur partenaire dans les quelques temps 
qui ont suivi la prise en charge.  

Dans l’ensemble, et malgré les effets modestes des prises en charge observés dans la litté-
rature spécialisée, il s’avère utile, dans tous les cas, de déclencher au moins une intervention 
à bas seuil dans un environnement de consultation. Par ailleurs, selon la littérature spéciali-
sée, les approches les plus efficaces seraient celles qui proposent des interventions indivi-
dualisées, ainsi qu’une approche coordonnée des mesures prises par les autorités, et plus 
particulièrement avec le système judiciaire pour ce qui concerne l’astreinte et l’orientation des 
auteur-e-s de violence conjugale, ainsi leur sanction en cas de non-respect des règles et de 
non-présentation. Sur le premier point, nous pouvons estimer que la prise en charge dévelop-
pée par le CPAle, basée sur une phase d’orientation et la participation à des programmes sur 
la base des besoins et attentes individuels correspond globalement aux bonnes pratiques 

 

79   Jaquier Erard V. (2016). L‘efficacité des programmes pour les auteurs à prévenir la réitération des violences conjugales 
: une synthèse narrative.  Berne : BFEG 
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identifiées. Pour ce qui concerne la prise en charge coordonnée, les résultats de la présente 
évaluation suggèrent un potentiel d’amélioration dans la collaboration avec le système judi-
ciaire, qui a déjà été soulevé plus haut dans le cadre de la question d’évaluation et des re-
commandations relative à la collaboration au sein du dispositif.  

Recommandation : poursuivre les analyses sur les effets de la prise en charge dans le canton 
de Vaud 

▪ Pour aller plus loin dans les connaissances en matière d’effets de la prise en charge, 
notamment sur les modifications de perception ou de comportement, il serait intéressant 
de pouvoir effectuer des entretiens avec un petit échantillon de personnes engagées dans 
un programme du CPAle depuis quelques temps. Une méthodologie comprenant un en-
tretien juste après le ou les entretiens obligatoires et un entretien plus tard, en cours de 
programme ou juste après la finalisation d’un programme, pourrait apporter des éléments 
intéressants en ce qui concerne la perception des auteur-e-s. Une méthodologie par ques-
tionnaire auprès des bénéficiaires du CPAle pourrait également être envisagée dans cette 
perspective. Toutefois, au vu des difficultés qui ont été rencontrées dans le cadre de la 
présente évaluation pour avoir un contact et un retour de la part des auteur-e-s de violence 
domestique, il n’est pas certain qu’une telle démarche puisse aboutir à des résultats pro-
bants, notamment en début de prise en charge, dans la phase d’orientation. 

 

Efficacité : les ressources sont-elles suffisantes pour atteindre les objectifs ?  

Q11 : Les ressources humaines, financières et logistiques de l’organisme habilité lui sont-elles 
suffisantes pour offrir une prise en charge des auteur-e-s conforme au cadre légal et aux be-
soins (nombre de demandes entretien obligatoire, entretiens volontaires, programme), et de 
qualité (délai d’attente, places dans les programmes, locaux à disposition) ?  

Le financement du CPAle est assuré en large partie par la subvention cantonale de la DIRIS. 
Cette subvention est revue chaque année sur la base des prévisions des prestations et bud-
gétaires effectuées par le CPAle. De manière générale, les analyses semblent suggérer que 
les ressources financières à disposition ont été suffisantes en 2019 et 2020 pour assurer le 
fonctionnement et les dépenses du CPAle. Du point de vue du personnel du CPAle, les con-
ditions de travail, notamment pour les intervenant-e-s sociaux, restent relativement bonnes. 
L’équipe socio-éducative estime avoir suffisamment de ressources à disposition pour effectuer 
un travail de qualité. Les locaux à disposition offrent également un cadre de travail adéquat, 
sont faciles d’accès pour les auteur-e-s, y compris en transports publics, et garantissent une 
certaine discrétion ainsi qu’une atmosphère agréable pour les auteur-e-s s’y rendant. 

En revanche, les analyses soulignent plusieurs limites : ainsi, en raison d’une surcharge chro-
nique de travail, le secrétariat doit actuellement être soutenu par chaque intervenant-e social-
e à hauteur d’un jour par semaine pour la prise de contact initiale. De plus, les délais d’attente 
pour les entretiens se situent actuellement autour de 2-3 semaines. Finalement, l’utilisation 
quotidienne du logiciel de gestion des dossiers FileMaker est encore sous-optimale, et ne 
semble pas permettre de sortir rapidement les informations nécessaires au pilotage du sys-
tème et à la collaboration avec les partenaires. 

Recommandations 

▪ Optimiser les outils informatiques et accélérer la finalisation de la base de données pour 
le CPAle afin de doter ce dernier d’un instrument fonctionnel pour le pilotage des presta-
tions destinées aux auteur-e-s de violence domestique. Si l’efficience du dispositif devait 
être étudiée ou monitorée davantage dans le futur, il serait nécessaire de déterminer les 
indicateurs à relever par le CPAle pour déterminer les coûts des prestations par exemple.  

▪ Au vu des fluctuations potentiellement importantes de la « demande », une révision régu-
lière de la subvention cantonale, telle qu’elle est actuellement pratiquée, fait sens et doit 
être maintenue.  
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Utilisation efficiente des ressources  

Q12 : Les ressources humaines et financières de l’organisme pour la prise en charge des 
auteur-e-s sont-elles utilisées de manière efficiente ? Les prestations pour la prise en charge 
des auteur-e-s répondent aux exigences d’économicité ?  

L’analyse de l’efficience n’a pu être effectuée que partiellement en raison des données qui ont 
pu être analysées. Les analyses de la documentation fournie mettent toutefois en évidence 
un manque de clarté et des ambiguïtés dans la structure organisationnelle du CPAle, et plus 
particulièrement par rapport aux tâches et compétences des fonctions d’encadrement.  

Par ailleurs, l’approche intégrée promue par la FMP, si elle peut constituer une chance d’ex-
ploiter des ressources communes et encourager l’échange entre professionnel-le-s, parait en-
core sous-exploitée. Elle pourrait à terme, du point de vue du CPAle, également constituer un 
risque du point de vue des ressources à disposition pour les activités de gestion et d’encadre-
ment des équipes du CPAle.  En effet, l’investissement des responsables du CPAle dans des 
activités transversales telles que la direction de la Fondation, la gestion du Pôle ressources, 
ou encore la direction du Foyer de Morges pour le Centre Malley-Prairie, semble déjà peser 
sur la charge de travail des responsables du CPAle et pourrait expliquer la diminution effective 
en 2020 du temps de travail consacré à la gestion et d’encadrement du CPAle. Une révision 
en cours de l’organigramme général de la Fondation Malley-Prairie, qui devra être validée par 
la DGCS, devraient permettre à terme d’instaurer une direction générale de la Fondation et 
clarifier les fonctions de direction des diverses entités de la Fondation Malley-Prairie. . 

Recommandations :  

▪ Poursuivre les travaux de clarification des fonctions de direction et d’encadrement du 
CPAle dans le cadre de la révision en cours de l’organigramme plus général de la Fonda-
tion Malley-Prairie, pour garantir les ressources nécessaires aux tâches de gestion et 
d’encadrement des équipes du CPAle.. 

▪ Veiller sur le long terme à une utilisation optimale des ressources conjointes avec la Fon-
dation Malley-Prairie 

Accessibilité des prestations 

Q13 : Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles accessibles financièrement 
par les bénéficiaires ? 

Q15 : Les prestations des services pour les auteur-e-s sont-elles connues et accessibles fi-
nancièrement par les bénéficiaires ?  

Les tarifs pratiqués par le CPAle depuis 2016, lesquels prévoient la gratuité des trois premiers 
entretiens pour les auteur-e-s sous le coup d’une MEI, et une participation financière en fonc-
tion du revenu pour les séances suivantes, semblent effectivement être à même de garantir 
l’accessibilité financière des prestations du CPAle. En revanche, il n’est pas sûr que les pres-
tations du CPAle soient toujours bien connues des auteur-e-s au moment de l’intervention 
policière. Toutefois, et dans la mesure où le présent mandat n’avait pas pour objet d’analyser 
le travail concret de la police sur place, il n’est pas possible de répondre avec certitude à cette 
question. Selon le responsable interrogé, la formation initiale et continue par la pratique dis-
pensée aux agents de police, ainsi que le système de référence mis en place pour prononcer 
les expulsions sont adéquats pour un travail de qualité sur le terrain.  

Pas de recommandation particulière sur ces questions. 
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 Annexes 

7.1 Questionnaire : auteur-e-s de violence domestique  

Ce questionnaire a été remis aux auteur-e-es de violence domestique par l’interventant-e so-
cial-e à l’issu du premier entretien. 

Participation à l’évaluation de l’entretien au Centre de prévention de 

l’Ale dans le cadre de situations de violence domestique  

Votre témoignage nous est précieux ! Merci de prendre le temps de répondre 

à ces quelques questions. Les réponses sont complètement anonymes.   

 

 

1) Vous êtes : 

 Un homme 

 Une femme 

 

2) Vous avez fait un entretien au Centre de prévention de l’Ale : 

 Suite à une expulsion de domicile (entretien obligatoire) 

 Suite à une intervention de police sans expulsion 

 

3) Est-ce que vous avez reçu des informations utiles dans l’entretien ? 

 

 Oui 

 Non 

 

4) Est-ce que vous avez pu faire un bilan de votre situation grâce à l’entre-

tien ? 

 

 Oui 

 Non 

 

5) La personne avec laquelle vous avez fait l’entretien vous a-t-elle pré-

senté les programmes proposés par le Centre de prévention de l’Ale ? 

 

 Oui 

 Non 

 
6) Vous a-t-on proposé de faire un deuxième entretien au Centre de pré-

vention de l’Ale ? 

 Oui 

 Non  
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7.2 Objectifs des entretiens socio-éducatifs 

Ce tableau présente une vue d’ensemble des objectifs de l’entretien socio-éducatif pratiqué 
par le CPAle.  

Tableau 13 : Objectifs des entretiens socio-éducatifs 

Séance 
d’entretien socio-
éducatif 

Objectifs 

Séance 1 
(obligatoire) 

Selon la LOVD, trois objectifs spécifiques suivants :  
▪ Permettre à la personne expulsée d’évaluer sa situation ; 
▪ L’informer des conséquences de la violence pour la victime, pour elle-

même ainsi que pour leurs proches ; 
▪ L’orienter vers une prise en charge adaptée à sa situation, dans le but de 

faire cesser les actes de violence. 
 
S’ajoutent à ces objectifs fixés par la loi des objectifs en lien avec la prise en 
charge des auteur-e-s : 
▪ Nommer/ mise en mot de la situation (aider au dévoilement et montrer des 

alternatives) 
▪ Construire une relation de confiance 
▪ Favoriser le fait que la personne revienne pour des entretiens 

supplémentaires 

Séances 2 et 3 Mêmes objectifs que séance 1  
 
+ évaluation plus approfondie de la situation visant à prévenir la récidive : 
▪ Mobiliser la personne en lui permettant d’identifier sa marge de manœuvre 
▪ Valoriser les ressources qui lui permettent ou lui permettraient d’éviter une 

récidive 
 
+ permettre d’entrevoir l’intérêt de rejoindre un des programmes du CPAle 

7.3 Objectifs programmes et séances de suivi CPAle  

Le tableau ci-dessous décrit les objectifs des programmes proposées par le CPAle ainsi que 
des séances de suivi après programme. Ces objectifs ont été défini dans un document s’ap-
pelant « Tableau des prestations », rédigé à l’intention du Ministère public. 

Tableau 14 : Objectifs programmes et séances de suivi CPAle  

Programme Objectifs 

Intégrale 
(groupe 
thérapeutique 
hebdomadaire) 

Diminuer les risques de récidive de violence en visant : 
▪ Un dévoilement des actes de violence 
▪ Un processus de responsabilisation 
▪ Des alternatives aux comportements violent 

Alternative 
(cours socio-
éducatif) 

▪ Acquérir des connaissances de base sur l’impact de la violence au sein 
du couple ou la famille et ses conséquences 

▪ Favoriser l’amorce d’une reconnaissance de responsabilité 
▪ Mobiliser une motivation au changement 

Passerelle 
(cycle séances en 
individuel) 

Diminuer les risques de récidive de violence en visant : 
▪ Un dévoilement des actes de violence 
▪ Un processus de responsabilisation 
▪ Des alternatives aux comportements violents 

3 entretiens de 
suivi post-
programme                         

Exploration de l’évolution de la situation afin d’identifier et cas échéant contenir 
d’éventuels risques de récidive 

 


